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RESUME DES RESULTATS PRINCIPAUX 

Le présent rapport présente les résultats chiffrés des coûts et des recettes obtenus pour les 
quatre modes de transports de la navigation, indépendamment de ce que va inclure le comp-
te de la navigation publié dans sa version définitive. Le transport de personnes sur les lacs et 
rivières comprend le transport public des entreprises concessionnaires ainsi que la naviga-
tion de plaisance et de sports, et celui des marchandises comprend les transports par dra-
gues et chalands sur les lacs et rivières suisses ainsi que les transports sur les eaux interna-
tionalisées du Rhin.   

La première section du présent rapport résume les aspects méthodologiques. Il s’agit en 
particulier de la délimitation du secteur de la navigation et l’application du principe de territo-
rialité à la navigation. La deuxième section est consacrée à l’estimation des coûts et des re-
cettes liés aux prestations de transports effectuées des différents secteurs identifiés de la 
navigation. L’estimation des dépenses et des recettes (internes) est réalisée grâce aux en-
quêtes effectuées auprès des sociétés de navigation1 et des propriétaires des ports, dont les 
résultats ont été extrapolés à l’ensemble des activités et des infrastructures. Les chiffres sur 
la navigation de loisirs et de sports sont obtenus essentiellement en extrapolant aux effectifs 
de bateaux des indicateurs sur les activités du secteur obtenus auprès des experts (chantier 
naval, administration publique, associations nautiques). La troisième section est consacrée 
aux effets externes pertinents. Sur la base des indications ressortant des enquêtes auprès  
des sociétés de navigation (accidents, par exemple), des indications obtenues de la part de 
différents experts et des données existantes sur les coûts externes par unité d’activités, il a 
été possible d’obtenir une estimation réaliste et une vue d’ensemble des coûts externes. 
Finalement, la quatrième et dernière section du rapport présente les résultats globaux du 
compte de la navigation avec une section comprenant toutes les catégories de navigation, et 
une autre comprenant uniquement les activités prises en compte dans le compte de la navi-
gation. Pour la navigation rhénane, les résultats seront présentés en appliquant le principe 
de territorialité ainsi que le principe du demi-trajet. 

La délimitation du secteur de la navigation 

Pour délimiter territorialement les transports effectués, on recourt au principe de la territoriali-
té. Selon ce principe, on considère toutes les dépenses et les ressources ainsi que tous les 
effets externes qu’occasionnent les transports qui ont lieu à l’intérieur des frontières suisses 
et sur territoire suisse. Dans le cas de la navigation rhénane, cela signifie que seule la part 
infime des trajets, sur territoire suisse, serait prise en compte dans l’établissement du comp-
te de la navigation. Toutefois, sur des voies de navigation internationalisées comme c’est le 
cas du Rhin, l’application stricte du principe de territorialité par tous les pays riverains abouti-
rait au résultat de ne pas considérer le trajet entier parcouru par les bateaux. C’est pourquoi, 
il est préférable de recourir au principe du demi-trajet, qui ne considère que la moitié des 
trajets parcourus au départ des ports de Bâle respectivement à l’arrivée aux ports bâlois. Si 
tous les pays concernés calculent les coûts et les recettes de la navigation de cette façon, 
tous les parcours seraient considérés une seule fois et en entier.  

 

 

1 Il faut malheureusement déplorer l’absence de résultats fiables pour la navigation du Rhin. Il n’a pas été possible de recueillir 

des données sur le transport des personnes sur le Rhin et une seule entreprise transportant des marchandises a répondu au 

questionnaire. La seule entreprise de transports publics de personnes, concessionnaire, a été prise en compte dans le compte 

de transport des personnes sur les lacs et rivières. Malgré les efforts répétés, il n’a pas été possible de s’assurer le concours 

des sociétés de navigation rhénane. Cela tient à différents facteurs, tels que surcharge de travail ou manque de temps, recher-

che trop longue et coûteuse, ou confidentialité des données. Une relance de l’enquête devrait être envisagée de façon concer-

tée avec l’OFS et l’Office fédéral des transports OFT. 



 
 
 
IRENE/ECOSYS: L’intégration de la navigation dans le compte des transports 
Rapport final, septembre 2013                                                                  p. 9/92 

Le présent rapport distingue les transports de personnes réalisés par les entreprises 
concessionnaires sur les lacs et rivières suisses, les transports de frets ayant lieu sur ces 
mêmes voies d’eau, le transport de marchandises et de personnes sur le Rhin au départ et à 
l’arrivée des ports bâlois et les transports ou déplacements de plaisance (sports. loisirs) sur 
les lacs et rivières suisses. Suivant la discussion qui a eu lieu au sein du mandant et du 
groupe d’accompagnement sur la définition du compte de la navigation, il a été décidé de se 
conformer à la définition des activités comprises dans le compte de navigation telle qu’elle 
apparait dans la conception globale de la statistique de mobilité et de transport, en excluant 
la part très importante liée aux sports et aux loisirs et le transport de fret sur les lacs et riviè-
res.  

Les coûts et recettes internes 

Les coûts et les recettes internes sont constitués des flux monétaires qui sont engendrés par 
l’activité du secteur de la navigation au travers leurs transactions monétaires et de marché.  

Transport de personnes  

Le transport des personnes comprend le transport sur les lacs et rivières des entreprises de 
transports publics concessionnaires et les déplacements en bateaux des privés pour le sport 
et la plaisance. Pour le transport public des personnes par les entreprises concessionnaires 
de la navigation suisse, une enquête auprès des membres de l’Association des entreprises 
suisses de navigation (AESN) à Zurich a permis de récolter des informations relativement 
fiables. Le tableau R1 montre le résultat de l’extrapolation des données obtenues pour les 
coûts totaux et les différentes catégories de coûts du compte de la navigation.  

L’estimation des flux financiers de la navigation de sport et de plaisance repose sur les effec-
tifs des bateaux immatriculés en Suisse dans chaque canton, ainsi que sur la compilation de 
données d’experts et d’informations transmises par les exploitants des bateaux de passa-
gers. Les coûts et les recettes liés aux importantes infrastructures (ports, écluses, canaux) 
utilisées par la navigation de plaisance sont estimés à l’aide d’une extrapolation des données 
récoltés sur plus d’une centaine de ports (sur une total de 400 environ). Le coût 
d’infrastructure utilisée par les entreprises concessionnaires est estimé par les taxes portuai-
res payées par ces dernières. 

Tableau R1: coûts internes et recettes du transport de personnes, 2010 

En 1'000 francs 
Transports de personnes 

Lacs et rivières Plaisance 

Coûts d'exploitation 123'142 193'621 

Coûts d'entretien 15'857 434'775 

Coûts du capital 20'270 111'906 

Moyen de transport 154'950 607'768 

Infrastructure 2'016 105'378 

Sécurité 2'303 27'157 

Coûts fixes 24'493 266'996 

Coûts variables 134'777 473'307 

Total 159'270 740'303 

 

L’ensemble des coûts de la navigation de personnes des entreprises concessionnaires 
s’élève à 159,3 millions de francs. Les coûts d’exploitation représentent 77,3%, le reste se 
partageant entre les coûts d’entretien et du capital. La faible part des coûts de sécurité peut 
s’expliquer par le faible nombre d’accidents de ce mode de transport. Les proportions sont 
autres pour la navigation de plaisance : dans ce cas ce sont les coûts d’entretien des nom-
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breux bateaux à moteur et voiliers qui absorbent le plus de ressources (près de 60%). Sous 
l’optique du type de coûts, les moyens de transport mobilisent 97% respectivement 82% des 
ressources.  

Transport de fret et de marchandises  

Le tableau R2 donne les résultats principaux sur les recettes et les coûts de cette activité de 
navigation. Pour les transports de fret sur les lacs et rivières, l’aide obtenue auprès de 
l’Association Suisse des propriétaires de dragues et chalands à moteur (Verband Schweize-
rischer Bagger- und Lastschiffbesitzer), qui regroupe une trentaine d’entreprises actives sur  
treize lacs suisses, a permis de récolter des informations satisfaisantes.. 

Les recettes et les coûts des activités de navigation sur le Rhin se déroulant entre les ports 
bâlois et les ports des autres pays riverains (Allemagne, France, Belgique et Pays-Bas) sont 
présentées selon le principe du demi-trajet2. La navigation sur le Rhin concerne en majeure 
partie le transport de marchandises, le transport des personnes qui ont lieu sur le Rhin à 
l’intérieur des frontières suisse sont compris dans le transport public des entreprises conces-
sionnaires. Les estimations des recettes et des flux financiers ne sont malheureusement pas 
fiables du tout du fait du manque de collaboration des entreprises de navigation et de leur 
association. Le tableau R2 indique donc pour les transports rhénans les chiffres obtenus à 
partir de la réponse d’une seule entreprise.  

Tableau R2: coûts et recettes internes du transport de fret et marchandises, 2010 

En 1'000 francs 
Transports de marchandises 

Lacs et rivières Rhin - mi-chemin Rhin - Territorialité 

Coûts d'exploitation 11'742 100'123 5'379 

Coûts d'entretien 1'974 7'022 0 

Coûts du capital 1'350 12'539 0 

Moyen de transport 14'044 111'095 0 

Infrastructure 860 5'379 5'379 

Sécurité 163 3'210 0 

Coûts fixes 2'341 21'128 5'379 

Coûts variables 12'725 98'556 0 

Total 15'067 119'683 5'379 

 

L’ensemble des coûts de la navigation de personnes des entreprises concessionnaires 
s’élève à 159,3 millions de francs. Les coûts d’exploitation représentent 77,3%, le reste se 
partageant entre les coûts d’entretien et du capital. La faible part des coûts de sécurité peut 
s’expliquer par le faible nombre d’accidents de ce mode de transport. Les proportions sont 
autres pour la navigation de plaisance : dans ce cas ce sont les coûts d’entretien des nom-
breux bateaux à moteur et voiliers qui absorbent le plus de ressources (près de 60%). Sous 
l’optique du type de coûts, les moyens de transport mobilisent 97% respectivement 82% des 
ressources. Aucun coût, et aucune recette, sont observés pour la navigation sur le Rhin dans 
l’optique de territorialité, car les trajets des bateaux sur territoire suisse sont négligeables. 

Le tableau R3 indique les recettes obtenues pour chaque catégorie de navigation. Les recet-
tes de la navigation de plaisance correspondent à l’autofinancement des moyens de trans-
port. Les dragues et chalands qui transportent des marchandises sur les lacs et rivières et la 
navigation rhénane ne bénéficie d’aucun soutien de la part des collectivités publiques sous 
forme de subventions ou d’indemnités versées pour des prestations de transport. 

 

 

2 Les résultats découlant de l’estimation des recettes et des coûts selon le principe de territorialité sont également fournis dans 

la quatrième section des résultats globaux. 
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Tableau R3: recettes du transport de personnes et de fret, 2010 

En 1'000 francs 

Transports de personnes Transports de marchandises 

Lacs et 
rivières 

Plaisance 
Lacs et 
rivières 

Rhin – 
mi-chemin 

Rhin – 
territorialité 

Recettes tarifaires, de transport, 
et autofinancement 

97'337 607’768 14'733 127'245 0 

Indemnités Confédération, Can-
ton 

23'309 0 0 0 0 

Subvention des collectivités pu-
bliques 

10'846 0 0 0 0 

Autres recettes 26'342 0 193 0 0 

Total 157'834 607’768 14'926 127'245 0 

 

Remarquons que les comptes  des transports de personnes et de marchandises sur les lacs 
et rivières (sans le Rhin) sont équilibrés (taux de couverture de 99%), en tenant compte de 
l’incertitude qui pèse sur l’estimation par extrapolation des données obtenues par enquête 
auprès des sociétés de transport. La navigation rhénane est bénéficiaire, ce qui correspond 
certainement à la réalité, mais le taux de couverture calculé de 106% doit être interprété 
avec grande prudence, du fait que les chiffres sont basés sur une seule réponse 
d’entreprise. 

Les coûts externes 

Lorsqu’ils choisissent un moyen de transport, les usagers mettent en rapport d’une part les 
avantages ou l’utilité attendue, et de l’autre les coûts. Actuellement, ils prennent en charge 
une partie des coûts liés aux moyens de transports (acquisition, entretien et utilisation) et 
des coûts d’infrastructure (construction et entretien des réseaux routier et ferroviaire, des 
ports). Cependant, le trafic engendre également des coûts dits « externes », qui ne sont 
supportés ni directement, ni indirectement par les usagers (via assurances par exemple). 
Ces coûts sont qualifiés d’externes, parce que les transactions de marché n’en tiennent pas 
compte. Les coûts dits « sociaux » des transports correspondent à l’ensemble des res-
sources qu’un pays est prêt à consacrer aux transports pour satisfaire les besoins en mobili-
té de sa population et de son économie. Ils se composent des coûts internes et externes.3 

 

Ce rapport complète les évidences actuelles des coûts externes du transport en Suisse en 
proposant une première estimation des coûts externes de la navigation sur les lacs et les 
rivières suisses.4 

L'évaluation est centrée sur les coûts externes identifiés dans l'étude de faisabilité, à savoir: 

 les conséquences sécuritaires (accidents) de la navigation 

 les impacts des émissions de polluants de l'air émis par les bateaux (air), 

 les impacts de la navigation (infrastructures) sur l’environnement (nature & paysage), 

 les conséquences des émissions de CO2 par les bateaux (climat), 

 les impacts de la navigation sur la qualité de l'eau (eau), 

 

 

3 L’existence de coûts non couverts par les usagers – les externalités - montre que le marché n’optimise pas l’utilisation des 

ressources notamment environnementales. Le prix payé pour se déplacer est trop bas par rapport à ce qui serait efficace du 

point de vue socioéconomique. Cette situation entraîne une demande trop forte de mobilité, ce qui conduit à un gaspillage des 

ressources. 

4 Pour la navigation de transport de marchandise sur le Rhin, une estimation selon le principe du mi-chemin a été également 

réalisée. 
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 les dommages causés au niveau du cycle de vie des moyens, des infrastructures, ainsi 
que des carburants liés à la navigation (processus en amont et en aval). 

Contrairement aux autres domaines de transports, les coûts externe du bruit, qui est suscep-
tible d'influer négativement le prix des locations d’appartements situés dans les zones sou-
mises à un fort trafic et d'affecter le bien-être et la santé des riverains, ne sont pas suffisam-
ment importants pour être estimés. Un constat identique concerne la pollution de sols. No-
tons également que le niveau de la pollution de l'eau demeure inférieur aux normes en vi-
gueur, comme le démontre l’estimation de la concentration de cuivre dans les eaux suisses 
(seul risque identifié n’étant pas internalisé). A ces concentrations, aucun effet sur la santé 
humaine ou la qualité des écosystèmes n'étant perceptible, les coûts externes résultant de 
pollution de l’eau sont par conséquent également considérés comme négligeables. 

Le tableau R4 indique les domaines couverts par l'évaluation des coûts externes de la navi-
gation en comparaison des travaux réalisés pour le rail et la route en Suisse ainsi que l'étude 
européenne portant sur la navigation. 

Tableau R4 : coûts externes retenus pour la navigation et comparaisons 

Coûts externes 
Suisse-

Navigation 
Suisse- 

Route et rail 
Suisse- 
Aviation 

Europe - Navi-
gation 

Sécurité 
    

Bruit 
    

Air (avec forêts & agricul-
ture)     

Pollution des sols 
    

Nature et Paysage 
    

Climat 
    

Pollution de l'eau 
    

Espèces non-indigènes 
    

Coûts supplémentaires 
urbains     

Processus en amont et aval 
    

 

Méthodologie 

La Suisse a commencé à évaluer les coûts externes des transports en termes monétaires 
dans les années 80 suite à un mandat du Conseil fédéral. Les travaux se sont essentielle-
ment concentrés sur les principaux modes de transport, c'est-à-dire la route, le rail et très 
récemment en 2011 sur l’aviation.  

Afin de garantir une comparaison entre les modes de transports, l'évaluation des coûts ex-
ternes de la navigation s'est basée sur la méthodologie et les références de coûts (comme 
les coûts de remplacement ou les coûts externes des accidents) utilisées au niveau de la 
route et du rail. Il n'était en effet pas opportun ni pertinent, dans le cadre de cette première 
estimation, de réaliser pour le secteur de la navigation l'ensemble des études scientifiques 
qui ont conduit à l'estimation des coûts externes de la route et du rail.  

Le tableau R5 propose une synthèse de la méthodologie d'évaluation des coûts externes de 
la navigation. 
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Tableau R5: synthèse du protocole d'évaluation des effets externes de la navigation  

EFFETS 
EXTERNES 

Cadres Données 

Sécurité 

Cadre quantitatif : nombre d'accidents et 
de victimes 
Cadre monétaire : les coûts externes par 
victime/accident (coûts unitaires spéci-
fiques) déterminés pour route et rail  

 Disponibles pour transport de personne et la 
plaisance auprès du Bfa. 
Ces statistiques ne permettent pas de différen-
cier les accidents selon les régimes de respon-
sabilité.  
Aucune donnée sur les accidents n'est dispo-
nible  pour la navigation de marchandises. Ce 
domaine n'a pu ainsi être estimé. 

Air 
 

Cadre quantitatif : émissions du secteur 
non routier 
Cadre monétaire : les coûts externes par 
unité de pollution (coûts unitaires spéci-
fiques) déterminés pour la route en zone 
non construite 
 

Les données sont disponibles dans le cadre de 
l'examen du secteur non routier (Schäffeler et 
Keller, 2008). Sur cette base, une estimation 
pour l'année 2010 en considérant les effectifs 
de l'ASN a été effectuée. 

Nature et 
paysage  

Cadre quantitatif : sur-
face/longueur/nombre des infrastructures 
Cadre monétaire : coûts de remplacement 
des écosystèmes repris de Bosch et al. 
(2004)  

Les surfaces des infrastructures de navigation 
ont été déterminées par extrapolation à partir de 
l'examen d'un échantillon d'infrastructure repré-
sentative. L'extrapolation à la Suisse a ensuite 
été réalisée sur la base des effectifs de bateaux 
et du nombre d'infrastructures. 

Climat 

Cadre quantitatif : émissions du secteur 
non routier 
Cadre monétaire : prix de la tonne de CO2 
reprise de l'estimation des coûts externes 
de la route, du rail et de l’aviation. 

Les données sont disponibles dans le cadre de 
l'examen du secteur non routier (Schäffeler et 
Keller, 2008). Sur cette base, une estimation 
pour l'année 2010 en considérant les effectifs 
de l'ASN a été effectuée. 

Pollution de 
l'eau - pein-
ture antisalis-
sure 

Cadre quantitatif : quantité de peinture, 
rejet de cuivre en résultant 
Cadre monétaire : coûts de remplacement 
des écosystèmes 

Une estimation de la quantité de peinture utili-
sée a été réalisée sur la base des entretiens 
des bateaux (information obtenue auprès des 
chantiers navals). Il en résulte une quantité de 
cuivre rejeté dans les lacs et rivières.  

Processus en 
amont et en 
aval 

Cadre quantitatif : Quantité de GES émise 
(en équivalent tonnes de CO2) lors de la 
production, de l’entretien et d’élimination 
des bateaux et des infrastructures, ainsi 
que lors de la production, du transport et 
de la mise à disposition des carburants 
Cadre monétaire : prix de la tonne de CO2 
reprise de l'estimation des coûts externes 
des autres modes de transports 

Les quantités de CO2 émise lors des processus 
en amont et en aval a pu être estimé grâce au 
calculateur développée par calculateurs déve-
loppés par A. Bonny (2010, 2012). Ce dernier a 
développé des outils de gestion des ports de 
plaisance basés notamment sur l'analyse cycle 
de vie et le bilan carbone des bateaux et des 
infrastructures portuaires.  

 

 
Les coûts externes de la navigation en Suisse 

Les coûts externes de la navigation atteignent, en 2010, 73,5 millions de francs. Le tableau 
R6 et la figure R1 indiquent les coûts externes par effet pour chaque catégorie de navigation 
(plaisance, transport de personnes et transport de marchandises). Le domaine de la plai-
sance représente environ 45% des coûts externes totaux. Le transport de personnes se par-
tage avec celui des marchandises les autres 55% à concurrence de 33% et de 22% respec-
tivement. Globalement, ce sont les coûts externes causés par la pollution de l'air qui domi-
nent. Les coûts des accidents représentent la deuxième principale source d’externalités, 
malgré le peu d’accidents incluant des blessés ou des fatalités enregistrés dans le transport 
de personnes. Malheureusement il manque à ce jour encore des informations à ce sujet pour 
le transport de marchandises (rhénan notamment). 
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Tableau R6: coûts externes de la navigation, 2010 

En millions de francs Coût externe total Plaisance Personnes Marchandises 

Sécurité 20,2 20 0,2 - 

Air 29,6 5 16,7 7,9 

Nature et paysage 7,5 1,3 1,5 4,7 

Climat 12,7 5 5,6 2 

Processus amont et aval 3,4 2,2 0,3 0,8 

Eau négligeable 

Bruit négligeable 

Sols négligeable 

Total 73,5 33,5 24,4 15,5 

 

Figure R1: coûts externes de la navigation, en millions de francs, 2010 

 

 

Le tableau R7 indique les coûts externes pour chaque domaine de la navigation (plaisance, 
transport de personnes et transport de marchandises) en fonction des prestations de trans-
port (personne-kilomètre ou tonne-kilomètre transportées). Pour le transport de marchan-
dise, les coûts externes atteignent ainsi 0,014 franc/tkm parcourus. Pour le transport de per-
sonnes, ils s'élèvent à 0,11 franc/pkm transportés. Finalement, au niveau de la navigation de 
plaisance, ils sont plus élevés (0,37 franc/pkm). Ceci reflète le fait que la navigation de plai-
sance est en premier lieu une activité de loisir et non de transport, les pkm transportés étant 
faibles comparativement aux effets externes générés. 

Tableau R7: coûts externes de la navigation en fonction des prestations, 2010 

En francs Plaisance Personnes Marchandises 

coût externe par passager - km 0,37 0,11  

coût externe par tonne – km   0,0144 
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Comparaison entre modes de transports 

Le tableau R8 et les figures R2 et R3 indiquent le montant des coûts externes totaux des 
différents modes de transport en Suisse. Pour la première fois, la navigation est prise en 
considération. Au total, les transports génèrent en Suisse des coûts externes pour un mon-
tant de 9,7 milliards par an en 2009-2010 (l’année 2009 étant considérée pour le rail et la 
route, 2010 pour la navigation et l'aviation). La navigation en représente une infime partie 
(0,75%), principalement en raison de la taille relativement faible de ce secteur des transports 
en Suisse.  

Tableau R8: coûts externes des transports en Suisse selon les modes de transports et 
les catégories d'effets externes, 2009 et 2010  

En millions de francs 
Navigation - 

2010 
Route - 2009 Rail - 2009 

Aviation - 
2010 

Sécurité 27 2’076 24 9 

Air (+ pertes agricole et dégâts aux 
forêts) 

25 2’456 162 22 

Nature et paysage 7 747 121 10 

Climat 11 1’210 3 582 

Processus amont et aval 3 604 41 81 

Eau 0 0 0 0 

Bruit 0 1'262 85 21 

Sols 0 119 36 0 

Coûts supplémentaires zone urbaine 0 87 23 0 

Total 74 8'459 494 725 

 

Figure R2: coûts externes des transports en Suisse selon les modes de transports, en 
millions de francs par an, 2009 et 2010  
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Figure R3: Coûts externes des transports en Suisse selon les catégories d'effet externes 
et les modes de transport, en millions de francs par an, 2009 et 2010 

 

 

 

La figure R4 présente les coûts externes par tkm pour le transport de marchandise en Suis-
se, la navigation génère des coûts externes par tkm proche de ceux du rail. On doit toutefois 
considérer ce constat avec précaution car les coûts de sécurité n'ont pas encore pu être es-
timés dans le cas de la navigation de transport de marchandises. La figure R5 présente les 
résultats pour la navigation de transport de personnes. Les coûts externes sont rapportés à 
la pkm.  

Figure R4: coûts externes des transports de marchandises en Suisse selon le mode de 
transport, en centimes tkm, 2005 ou 2010  
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Figure R5: coûts externes des transports de personnes en Suisse selon le mode de 
transport, en francs par pkm, 2005 ou 2010  

 
 

 

La navigation présente des coûts élevés par pkm. Deux raisons principales semblent l'expli-
quer: 

 Premièrement, la navigation de plaisance génère un coût externe de sécurité par pkm 
important. Ceci reflète le caractère sportif et de loisir de la navigation de plaisance. L'ob-
jectif de ce type de déplacement sur l’eau est d'aller relativement vite dans un milieu peu 
encadré et sauvage, ce qui engendre une prise de risque plus importante. Les activités 
de la navigation de plaisance sont ainsi relativement périlleuses et les contraintes légales 
visant à limiter ces risques, tant à l'égard des comportements (port du gilet de sauvetage, 
limitation des vitesses) que technique, sont difficiles à faire respecter. De plus, comme 
indiqué auparavant, l'objectif de déplacement étant secondaire, le nombre de prestations 
kilométriques de la navigation de plaisance (pkm) est faible comparativement aux dom-
mages externes qui en résultent.   

 Deuxièmement, les coûts de la pollution de l'air générée par les bateaux de transport de 
personnes sont importants. 

Les résultats mettent en évidence un dernier élément. La navigation n'utilise que peu d'in-
frastructures, ces dernières sont en effet essentiellement des "infrastructures de stationne-
ment", c'est-à-dire des parkings à bateaux. Tout comme l'aviation, la navigation utilise en 
effet essentiellement des infrastructures naturelles, à savoir les voies navigables. Ce constat 
explique pourquoi les coûts externes sur la nature et le paysage sont plus importants pour la 
route et le rail que la navigation et l’aviation.  

Les comptes globaux 

Les recettes et les différents types de coûts sont calculés par moyen de transports de la na-
vigation, soit les transports de personnes par les sociétés concessionnaires sur les lacs et 
rivières, les transports de plaisance et de sport, ainsi que le transport de fret et marchandi-
ses sur les lacs et rivières, et sur le Rhin. Ces comptes globaux comprennent les coûts inter-
nes et les coûts externes. Les tableaux indiquent également, grâce aux diverses recettes 
estimées, le taux de couverture des coûts.    
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Transport de personnes 

Le tableau R9 donne les chiffres pour le transport des personnes qui représente, en termes 
de coûts, 86% de la navigation, dont 70% revient à la seule navigation de plaisance. Les 
taux de couverture du transport de personnes – soit les recettes par rapport aux coûts, effets 
externes compris – sont déficitaires. Les recettes du transport de personnes sur les lacs et 
rivières couvrent à peine les charges des entreprises concessionnaires, et les propriétaires 
des bateaux de plaisance ne contribuent en rien à la couverture des effets externes. Le ta-
bleau R10 montre les coûts et les recettes par personne-kilomètre. Le transport de plaisance 
est très coûteux, comme le témoigne le coût unitaire de 8,72 francs, en comparaison aux 
transports publics (1,10 francs).  

Tableau R9: transport des personnes dans le compte global de la navigation, 2010  

En 1‘000 francs 

Transports de personnes 

Lacs et rivières Plaisance Total 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 154'950   607'768   762'718   

Infrastructure 2'016   105'378   107'394   

Sécurité (interne et externe) 2'307   53'891   56'198   

Environnement (externe) 18'336   13'484   31'820   

Total coûts, recettes 177'609 157'834 780'520 607'768 958'129 765'601 

Taux de couverture 88,9% 77,9% 79,9% 

Tableau R10: coûts et recettes unitaires des transports de personnes, 2010 

En franc par personne-
kilomètre 

Transports de personnes 

Lacs et rivières Plaisance Total 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 0,96   6,79   4,32   

Infrastructure 0,01   1,18   0,61   

Sécurité (interne et externe) 0,01   0,60   0,32   

Environnement (externe) 0,11   0,15   0,18   

Total coûts, recettes 1,10 0,98 8,72 6,79 5,42 4,33 

 

Transport de marchandises 

Le tableau R11 montre les comptes des deux catégories de transport de marchandises. 
Contrairement aux transports sur les lacs et rivières, le taux de couverture des transports sur 
le Rhin dépasse les 100%, grâce à la profitabilité de l’activité. Toutefois, ces derniers résul-
tats repose sur l’estimation des flux financiers de la seule entreprise du transport rhénan qui 
a répondu au questionnaire et n’est donc pas fiable.   

Tableau R11: transport de marchandises dans le compte global de la navigation, 2010  

En 1'000 francs 

Transports de marchandises  

Lacs et rivières Rhin - mi-chemin Rhin - territorialité 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 14'044 0 111'095 0 0 0 

Infrastructure 860 0 5'379 0 5'379 0 

Sécurité (interne et externe) 163 0 3'210 0 0 0 

Environnement (externe) 9'119 0 6'178 0 2'037 0 

Total coûts, recettes 24'186 14'926 125'861 127'245 7'416 0(5‘379) 

Taux de couverture 61,7% 101,1% 0,0% 
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Le tableau R12 indique les coûts et les recettes unitaires. Le transport de fret sur les lacs et 
rivières coûte relativement cher, soit 65 centimes par kilomètre et tonne. On observe un coût 
unitaire dix fois inférieur à celui des dragues et chalands. Il est évident que la répartition des 
coûts fixes sur un grand nombre de kilomètres et avec des bateaux plus grands permet de 
réduire significativement les coûts unitaires dans le transport rhénan (7,5 centimes par ton-
ne-kilomètre).  

Tableau R12: coûts et recettes unitaires des transports de frets et de marchandises, 
2010 

En franc par tonne-
kilomètre 

Transports de marchandises  

Lacs et rivières Rhin - mi-chemin 
Transport de marchandi-

ses mi-chemin 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 0,376   0,057   0,063   

Infrastructure 0,023   0,003   0,003   

Sécurité (interne et externe) 0,004   0,002   0,002   

Environnement (externe) 0,244   0,003   0,008   

Total coûts, recettes 0,647 0,399 0,064 0,065 0,075 0,071 
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Introduction 

Le Projet TR2010 a pour objectif de publier, dès l’année de référence 2010 et ceci annuelle-
ment, le compte des transports en y intégrant dans les comptes routiers et ferroviaires exis-
tants, les coûts et revenus internes et externes du transport aérien, de la navigation et de la 
mobilité douce. Un premier rapport qui estime les flux liés aux transports aériens (aviation) a 
été réalisé, et les premières estimations relatives à la mobilité douce sont en cours de réali-
sation.  

A l’instar des efforts qui sont déployés pour l’aviation et la mobilité douce, l’objectif des tra-
vaux qui sont présentés dans ce rapport préliminaire est de développer et de chiffrer, pour 
l’année de référence 2010, le compte de la navigation. Il s’agissait en particulier d’identifier 
les activités de navigation en Suisse, de chiffrer pour ces activités les coûts et les recettes 
pertinents, mais aussi d’identifier les coûts externes pertinents, et d’estimer ces derniers de 
telle sorte que les chiffres obtenus soient comparables à ceux des autres activités de trans-
port.  

A cet effet, il convient de respecter le concept et les principes du compte des transports et de 
choisir les méthodes appropriées pour estimer les flux monétaires, en francs et hors TVA. Le 
compte des transports recense tous les coûts relatifs aux transports routiers et ferroviaires, 
et les recettes correspondantes, ventilés dans les quatre types de coût suivant:  

 moyens de transports,  

 infrastructure,  

 sécurité et  

 environnement. 

 

Le présent rapport présente les résultats chiffrés du compte des transports de la navigation. 
Sont considérées ici toutes les catégories de navigation indépendamment de ce que va in-
clure le compte de la navigation qui sera publié dans sa version définitive par l’OFS. Il faut 
malheureusement déplorer l’absence de résultats fiables sur la navigation du Rhin qui est 
l’un des secteurs de la navigation considéré à côté des transports de personnes des sociétés 
concessionnaires, des transports de frets et de marchandises et de la navigation de loisirs et 
de sports. Malgré les efforts répétés, il n’a pas été (encore) possible de s’assurer du 
concours des sociétés de navigation rhénane. Cela tient à différents facteurs avancés par les 
compagnies de navigation rhénane, tels que surcharge de travail ou manque de temps, re-
cherche trop longue et coûteuse, ou confidentialité des données. Une relance de l’enquête 
est envisagée en coordination avec l’OFS et l’Office fédéral des transports OFT. 

La première section résume les aspects méthodologiques. Il s’agit en particulier de la déli-
mitation du secteur de la navigation et l’application du principe de territorialité à la navigation, 
tels que cela a été présentés et définis dans le rapport de faisabilité du mois de juin 2012.  

La deuxième section est consacrée à l’évaluation des données disponibles pour estimer 
d’une part les prestations de navigation et d’autre part les recettes et dépenses internes qui y 
sont liés. L’estimation des dépenses et des recettes est faite grâce aux enquêtes effectuées 
auprès des sociétés de navigation et des propriétaires des ports, dont les résultats ont été 
extrapolés à l’ensemble des activités. Les chiffres sur la navigation de loisirs et de sports 
sont obtenus essentiellement en extrapolant aux effectifs de bateaux des indicateurs sur les 
activités du secteur obtenus auprès des experts (chantier naval, administration publique, 
associations nautiques)5.  

 

 

5 Détails liste des entretiens et des experts (annexe 1). 
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La troisième est consacrée aux effets externes. Les coûts externes pertinents pour la navi-
gation ont été identifiés dans le rapport de faisabilité. Sur la base des rares indications res-
sortant des enquêtes auprès des sociétés de navigation, des indications obtenues de la part 
de différents experts et des données existantes sur les coûts externes par unité d’activités, il 
a été possible d’obtenir une vue d’ensemble et une estimation réaliste des coûts externes. 

La quatrième et dernière section présente les résultats globaux du compte de la navigation 
avec une section comprenant toutes les catégories de navigation, une autre comprenant 
uniquement les activités prises en compte dans le compte final de la navigation. Finalement, 
les résultats seront présentés séparément en appliquant le principe de territorialité ainsi que 
le principe du demi-trajet. 
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1 Aspects méthodologiques  

Le secteur de la navigation est composé de deux grandes catégories: la navigation maritime 
et la navigation intérieure. Bien que la Suisse possède une flotte de commerce maritime, 
cette catégorie n’entre pas dans le cadre de l’étude du compte des transports. L’analyse ne 
porte que sur la navigation intérieure (lacs et rivières) et transfrontalière (Rhin en aval, au 
départ et à l’arrivée de Bâle, ou certains trajets sur les lacs frontaliers). Les transports 
concernent à la fois les personnes, le fret et les marchandises. Le motif du déplacement 
(professionnel, privé, touristique, sportif, loisirs, etc.) n’est pas un critère qui est retenu ici. La 
question de la délimitation du secteur est toutefois posée pour savoir dans quelle mesure il 
faut tenir compte des trajets hors territoire suisse en cas de transports transfrontaliers. Aussi, 
cette première section définit brièvement les coûts et recettes à prendre en compte lors de 
l’estimation des flux monétaires (internes) et des coûts externes. Finalement, les tableaux de 
résultats globaux indiquent d’entrée l’ordre de grandeur des coûts et des recettes internes et 
externes liées à la navigation en Suisse.  

1.1 Définition et délimitation territoriale du secteur de la navigation 

Il s’agit d’abord de définir et de délimiter le secteur de la navigation pour lequel on estime les 
coûts et les recettes. Le tableau 1-1 indique quels moyens de transport et quelle infrastructu-
re sont concernés et pris en compte dans l’analyse. 

Tableau 1-1:  définition du secteur de la navigation 

 
Infrastructure 
 

Moyens de transport 
Opérateurs, ex-
ploitants 

 
Transport de 
personnes 
 
 
 
 

 
Ports  
Embarcadères 
Quais 
Canaux (négligeables) 
Ecluses (négligeables) 

 

 
Bateaux de passagers à vapeur 
ou à moteur  
Chantiers navals (le coût des 
chantiers navals est compris dans 
les frais d’entretien des bateaux) 

 
Entreprises de 
transports publics 
concessionnaires 

 
Navigation de 
sport et de 
plaisance 
 
 
 
 
 

 
Ports pour bateaux à voile / 
yacht 
Pontons 
Quais 
Rampes de mise à l’eau 
Grues 
Bouées 
Canaux (négligeables) 
Ecluses (négligeables) 
 

 
Voiliers sans moteur 
Voiliers à moteur 
Canots sans moteur 
Canots à moteur 
Bateaux de pêche et de travail (la 
pêche est dans la plaisance, étant 
donné que les pêcheurs profes-
sionnels sont très peu nombreux)  
Pédalos (négligés) 
Chantiers navals (le coût des 
chantiers navals est compris dans 
les frais d’entretien des bateaux) 

 
 
Particuliers 

 
Transport de 
marchandises 
 
 
 
 
 

 
Grues 
Installations portuaires 
Canaux 
Ecluses 

 
Chalands 
Dragues 
Péniches, pousseurs, bateaux de 
containers, bateaux citernes 
Chantier navals (le coût des chan-
tiers navals est compris dans les 
frais d’entretien des bateaux) 

 
Entreprises 

 

Pour délimiter territorialement les transports effectués, deux principes sont généralement 
appliqués le principe de territorialité et le principe du demi-trajet ou mi-chemin. L’étude 
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TRAKOS (Infras & Ecoplan, 2006) recommande d’appliquer le principe de territorialité au 
compte des transports. Selon ce principe, on considère tous les coûts, toutes les recettes, 
ainsi que tous les effets externes qu’occasionnent les transports qui ont lieu sur territoire 
suisse à l’intérieur des frontières.  

Le principe de territorialité, lorsque seulement une partie mineure des trajets de transport se 
font sur territoire suisse, tend à sous-estimer les coûts internes et externes des transports 
lorsque ceux-ci ne sont pas attribués aux pays traversés6. C’est pourquoi, on recourt dans 
ces cas-là au principe du mi-chemin pour couvrir les espaces internationaux, tels que es-
pace aérien, la haute mère ou les cours d’eau internationalisés. Dans le domaine de la navi-
gation, cela consiste donc de considérer : 

 pour les transports internationaux, les coûts et recettes correspondant à la moitié des 
distances parcourues lors des déplacements au départ ou à destination de la Suisse. Les 
coûts et les recettes des infrastructures situées en Suisse (au départ ou à l’arrivée) sont 
intégralement pris en compte. 

 pour les transports intérieurs, l’intégralité des coûts et recettes qui sont liés aux trans-
ports effectués. 

Les trajets traversant la Suisse mais ne s’y arrêtant pas (ni le départ ni l’arrivée n’a lieu en 
territoire suisse) sont exclus par le principe du demi-trajet. Mais alors chaque navire entrant 
ou sortant du territoire suisse des ports bâlois est intégré et pris en compte dans le compte 
de la navigation. Il s’agira de présenter les résultats globaux de deux manières: une fois en 
considérant les résultats en appliquant le principe de territorialité et une autre en appliquant 
celui du mi-chemin.  

L’encadré 1-1 présente les différences de traitement des trajets parcourus selon quel princi-
pe d’estimation est appliqué. En effet, une étude au cas par cas a été réalisée afin 
d’examiner si des différences significatives (en termes de distances parcourues) apparais-
sent entre les principes de territorialité et du demi-trajet7.  

Encadré 1-1:  délimitation territoriale des activités de navigation 

Entreprises de transports publics concessionnaires  

L’analyse des itinéraires de chaque entreprise concessionnaire naviguant sur les eaux fron-
talières suggère que la différence entre les deux principes de territorialité et de demi-trajet ne 
paraît pas significative pour appliquer un principe différent selon la distance parcourue. En 
effet, pour la navigation sur les lacs suisses, qu’il s’agisse des transports de personnes or-
ganisées par les entreprises de navigation concessionnaires ou des transports de fret (gra-
vier, sable, par exemple) par des entreprises privées sur les lacs et rivières, le principe de 
mi-chemin/demi-trajet se confond avec le principe de territorialité. En général, les transports 
se font d’un port suisse à un autre, et pour les transports transfrontaliers, la frontière se situe 
toujours au milieu des lacs frontaliers (lac de Constance, lac Léman). Sur les lacs italo-
tessinois, le bassin suisse de la navigation est clairement séparé de la partie italienne. 

Navigation de sport et plaisance  

 

 

6 Dans le domaine de l’aviation, il a été décidé d’appliquer le principe du demi-trajet pour tenir compte aussi, dans un bilan 

global des coûts internes et externes des transports par air, des coûts générés par l’aviation qui ne sont pas attribuables aux 

pays survolés. De ce fait, on part de l’axiome que chaque pays de départ et d’arrivée d’un avion doit prendre en compte les 

coûts du demi-trajet de manière à obtenir, en faisant la somme des coûts internes et externes, une prise en compte de 

l’ensemble des coûts générés par ce moyen de transport. 

7 Tous les travaux méthodologiques effectués ne sont pas reportés dans ce rapport qui se concentre sur les méthodes 

d’estimation et la présentation des résultats. Une synthèse des travaux préparatoires et méthodologiques peut être obtenue sur 

demande auprès du mandant (rapport de faisabilité). 
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Concernant la navigation de sport et de plaisance, les itinéraires ne sont pas connus. Faute 
de ressources, il n’est pas possible dans le cadre de ce travail de collecter des données fia-
bles sur les trajets parcourus de la navigation de plaisance, par enquête représentative par 
exemple, pour savoir dans quelle mesure il faut appliquer le principe du demi-trajet ou de 
territorialité. Par défaut, le principe de territorialité est retenu. A l’appui de ce choix, on peut 
avancer que la grande majorité des trajets doivent se faire à l’intérieur des frontières, du fait 
que les bateaux immatriculés en Suisse ont une place d’amarrage ou de stationnement dans 
un port suisse. L’immense majorité des trajets se font au départ d’un port suisse, avec 
l’arrivée au même port en Suisse.  

Navigation rhénane (fret)  

Dans le cas de la navigation rhénane, l’application au sens strict du principe de territorialité 
implique la non-comptabilisation de ce trafic. En appliquant le principe de territorialité, les 
coûts et recettes de la navigation rhénane se cantonnent à ceux et celles qui sont générés 
dans les ports rhénans suisses (infrastructure, effets environnementaux). Si les ports bâlois 
du Rhin se situent bien sur territoire suisse, le trafic fluvial au départ et à l’arrivée de ces 
ports se déroule essentiellement hors des frontières suisses : En effet, les bateaux quittant le 
port bâlois de Kleinhüningen naviguent uniquement 400-500 mètres en territoire suisse sur 
les quelques 700 kilomètres qui seraient nécessaires pour atteindre Rotterdam aux Pays-
Bas. En revanche, lorsqu’on applique le principe du demi-trajet, la moitié des trajets effec-
tués au départ ou à l’arrivée des ports bâlois doit être pris en compte. 

 

En conclusion, la part des trajets qui sont réalisés hors frontière pour le transport des per-
sonnes ou de frets est négligeable. Dans le cas des transports transfrontaliers (transport de 
personnes), rien ne change quant à la longueur des déplacements selon le principe appli-
qué. En effet, par exemple, les trajets transfrontaliers sur les lacs du Léman ou de Constan-
ce représentent sur le territoire suisse bien la moitié des trajets, la frontière se situant au mi-
lieu des deux lacs. Dans le cas de la navigation rhénane, pratiquement tous les transports se 
font hors frontière sur les eaux internationalisées du Rhin, et c’est pourquoi il a été décidé 
d’estimer les coûts et les recettes liés aux trajets parcourus selon le principe de mi-chemin. 
Ainsi, les coûts qui sont considérés dans l’optique de la territorialité ne concernent en fait 
que l’infrastructure et les effets environnementaux. 

1.2 Délimitation des activités prises en compte dans le compte de la na-
vigation 

Au cours des travaux, le groupe d’accompagnement a décidé de se conformer à la définition 
des activités comprises dans le compte de navigation, telle qu’elle apparait dans la concep-
tion globale de la statistique de mobilité et de transport, pour y exclure la part de la naviga-
tion liée aux sports et aux loisirs8. En effet, selon la décision du groupe d’accompagnement, 
le compte des transports comprend toutes les activités sur des infrastructures des transports 
publics9. Exclues sont les activités sur des infrastructures, qui servent en premier lieu au 

 

 

8 Gesamtkonzept Mobilitäts- und Verkehrsstatistik Schweiz. Bundesamt für Statistik, BFS, Neuchâtel 2005. 

9 Selon l’OFS, les transports publics couvrent l’offre de transports qui est accessible simultanément à la population, qui est 

définie géographiquement et dans le temps (horaire) et pour laquelle il existe une demande en réseau. Le transport public est 

soumis à l’obtention d’une autorisation et d’une concession d’exploitation. Cela concerne les transports publics par rail (chemins 

de fer, y compris à crémaillère), les transports publics sur routes (tram, trolley et bus), les transports à câbles (téléphériques, 

par exemple), ainsi que la navigation publique. 
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sport, loisirs, militaire ainsi qu’à l’agriculture et à la sylviculture10. Ainsi, le tableau 1-2 liste les 
différentes infrastructures (et activités) qui seraient inclues dans le compte des transports. 

Tableau 1-2: infrastructures comprises dans le compte des transports 

Modes de transport Infrastructures 

Route Autoroutes et semi-autoroutes 

 Routes de classes 1 - 3 et leurs pistes cyclables 

 Infrastructures spécifiques de la mobilité douce 

Rail Chemins de fer (adhésion) 

 Chemins de fer à crémaillère 

Transport à câbles Téléphériques 

Eau Débarcadères des transports de personnes de la navigation 

 Ports de marchandises et terminaux du Rhin 

Air Aéroports nationaux 

 Aéroports régionaux 

       Source: OFS (2005) 

Il apparait donc que le compte de la navigation comprend prioritairement les activités et les 
infrastructures des transports de personnes effectués par les entreprises de transports pu-
blics concessionnaires ainsi que les transports de frais et de marchandises. 

1.3 Structure des coûts et des recettes  

Il n’y a pas lieu de revenir de façon très détaillée sur la définition, la structuration et la pré-
sentation des coûts ou dépenses et des recettes. Une description se trouve dans les diver-
ses publications sur les compte de transport de l’OFS. 

L’objet des transports peut être des personnes (avec ou sans véhicules dans le cas de fer-
rys) et des marchandises. Ainsi, le secteur de la navigation en Suisse comprend au sens 
large:  

 le transport de personnes assuré par les entreprises de transports concessionnaires, 
ainsi que la navigation de sport et plaisance.  

 le transport de fret et de marchandises sur les lacs et rivières suisses et riverains, ainsi 
que sur le Rhin. 

Afin d’assurer la comparabilité des recettes et des coûts du compte de la navigation avec 
ceux des autres moyens de transport11, il convient de tenir compte des catégories (et distinc-
tions) suivantes: 

 Par l’objet du transport: personnes / marchandises. Cette distinction est également 
présente dans le compte routier, ferroviaire ainsi que de celui de l’aviation. Le transport 
de fret comprend en Suisse essentiellement le transport de matériaux de construction 
(sable, gravier, etc.) sur les lacs et rivières et le transport de diverses marchandises sur 
le Rhin; 

 Par type de transport: ici on distingue avant tout le transport public, c'est-à-dire celui 

effectué par les entreprises de navigation concessionnaires12 et le transport privé, ainsi 
que le transport relatif au sport et à la plaisance; 

 

 

10 Sont comprises dans ces activités exclues la promenade et les randonnées à pied, le jogging, le nordic walking, les excur-

sions de mountainbike, le motocross, l’aviron, le canoë et le kayak, le pédalo, la natation, la voile, les sorties en bateau à mo-

teur, le vol à voile, les courses en ballon, le ski, le téléski et l’aérodrome. 

11 Tous les coûts et les recettes sont calculés sans la TVA (principe au net). 

12 Les Entreprises de Transport Concessionnaires (ETC) comprennent toutes les entreprises de transports publics (TP), qui par 

définition, transportent des voyageurs régulièrement et à titre professionnel. Ces entreprises doivent être au bénéfice d’une 
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 Par nature des coûts (tableau 1-3): cette distinction exige de faire la différence entre les 
coûts fixes et les coûts variables. Les coûts variables dépendent des prestations kilomé-
triques. Les coûts fixes sont indépendants du niveau d’activité des entreprises de naviga-
tion ou de l’utilisation des bateaux; ils comprennent tous les frais liés aux coûts du capital 
(amortissements, intérêts) et certains frais d’infrastructure; 

Tableau 1-3: nature des coûts du compte des transports 

 Coûts internes Coûts externes 

Coûts fixes 
Coûts liés aux coûts du capital et 
aux frais d’infrastructure 

Coûts liés aux infrastructures (natu-
re et paysage) 

Coûts variables 
Coûts liés aux frais du personnel et 
de matériels  

Coûts liés aux prestations kilométri-
ques (pollution atmosphérique) 

 

 Par type de coûts (tableau 1-4). Cette distinction considère de manière spécifique les 
coûts résultant des moyens de transports, de l’infrastructure, de la sécurité et encore des 
impacts sur l’environnement. Les coûts relatifs aux moyens de transports concernent 
tous les coûts liés aux bateaux, c’est-à-dire à leur acquisition, exploitation et entretien. 
Les coûts liés à l’infrastructure concernent les frais liés à l’utilisation des ports, les dé-
penses relatives aux autres infrastructures de navigation, telles que canaux et écluses 
dont les coûts sont irréguliers et négligeables. Les coûts relatifs à la sécurité englobent 
les coûts des accidents (dommages corporels, dommages matériels, ainsi que frais de 
police et de justice). Finalement, les coûts externes, c’est-à-dire non-internalisés – c’est-
à-dire ne donnant pas lieu à des paiements financiers compensatoires – liés à 
l’environnement comprennent les différents dommages sur l’environnement générés par 
le trafic (par exemple, le bruit, les émissions de gaz à effet de serre ou encore la pollution 
atmosphérique). Notons que les coûts de la sécurité sont également en partie externe, 
par exemple les dommages corporels non assurés ou les pertes de production non com-
pensées et subies par le navigateur.  

 Par type de recettes et de financement (tableau 1-5):  

- les recettes de la navigation comprennent les recettes tarifaires, 
l’autofinancement ainsi les indemnités et contributions payées de la part des 
pouvoirs publics. Des recettes tarifaires apparaissent avant tout dans la caté-
gorie des entreprises concessionnaires (vente de titres de transport aux per-
sonnes). Le chiffre d’affaires généré par l’activité des entreprises de fret au-
tant sur les lacs et rivières que sur le Rhin figurent également sous cette ap-
pellation; 

- les ressources qui sont consacrées par les exploitants-propriétaires de ba-
teaux pour couvrir les coûts des trajets de « sport et plaisance » proviennent 
par définition des propriétaires privés ; par hypothèse tous les coûts de trans-
ports et d’entretien sont « couverts » à 100% par ce financement privé. Le fi-
nancement provient soit des usagers des lacs et voies fluviales, soit des col-
lectivités publiques (donc des contribuables).  

 

                                                                                                                                                   

concession fédérale.  La notion d’ETC est indépendante du mode de transport, elle comprend le rail (y compris les trams), les 

autobus, les trolleybus, les bateaux et les installations de transport à câbles. De plus, tous les gestionnaires d’infrastructure 

possèdent une concession. Le transport ferroviaire des marchandises n’est pas touché par les concessions. Les entreprises 

concessionnaires englobent les CFF et chemins de fer privés, CarPostal et les entreprises de bus privées, les entreprises de 

navigation et les entreprises de transport à câbles (http://www.bav.admin.ch/glossar/index.html?action=id&id=81&lang=fr ?). 

Selon la Loi fédérale sur les voyageurs, art. 6, la régale du transport de voyageurs comprend le transport régulier et profession-

nel de voyageurs par chemin de fer, par route, sur l’eau, par installation à câbles, par ascenseur et par d’autres moyens de 

transport guidés le long d’un tracé fixe. 

http://www.bav.admin.ch/glossar/index.html?action=id&id=81&lang=fr


 
 
 
IRENE/ECOSYS: L’intégration de la navigation dans le compte des transports 
Rapport final, septembre 2013                                                                  p. 27/92 

Tableau 1-4: types de coûts du compte des transports 

 Coûts internes Coûts externes 

 
Moyens de transport 

Les coûts des exploitants de bateaux, 
sans les coûts liés à la sécurité et à 
l’environnement et sans les coûts liés 
à l’infrastructure (places d’amarrage 
par exemple) qui forment des catégo-
ries distinctes 

 
- 

 
Infrastructure 

Tous les frais liés à l’utilisation des 
ports par les propriétaires et les ex-
ploitants de bateaux et autres engins 
de transport flottants. On compte 
parmi les ports ceux en propriété pu-
blique (communes, cantons) et ceux 
en mains privées (clubs nautiques, 
hôtels, etc.) 

Coûts relatifs aux impacts sur la 
biodiversité des infrastructures de 
la navigation (impacts sur la nature 
et paysage) 

Sécurité 

Les coûts relatifs à la sécurité englo-
bent tous les coûts des accidents 
(dommages corporels, dommages 
matériels ainsi que frais de police et 
de justice), estimés par les primes 
d’assurance payées et les coûts non 
couverts. 

Coûts sociaux des accidents 
(dommages corporels, matériels, 
frais de police et de justice), à 
l’exception des coûts internalisés 

Environnement  Néant 

Coûts relatifs à la pollution atmos-
phérique, à la biodiversité, à la pol-
lution de l'eau, à l'émission des gaz 
à effet de serre, aux émissions liés 
aux processus en amont et en aval 

 

Tableau 1-5: recettes de la navigation  

Types de recettes Internes Sources de financement 

Recettes tarifaires et de 
transport 

Recettes des entreprises de naviga-
tion 

Usagers 

Financement privé (autofi-
nancement) 

Recettes des exploitants privés de 
bateaux (sport et plaisance) 

Usagers 

Indemnités pour prestations 
spécifiques et subventions 

Financements de la confédération et 
des cantons ou communes 

Collectivités publiques 

Recettes publiques Impôts sur les bateaux Usagers 
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2 Coûts et recettes internes 

Les coûts et les recettes internes sont constitués des flux monétaires qui sont engendrés par 
l’activité du secteur de la navigation au travers des transactions monétaires et de marché. 
Cette section a pour but d’identifier et d’estimer les coûts et recettes pour chaque catégorie 
de navigation identifiée ainsi que les sources de données utilisées. Les recettes et coûts des 
transports rhénans sont estimés selon le principe de territorialité, sauf pour les transports de 
marchandises sur le Rhin pour lequel le principe de mi-chemin a également été retenu pour 
les raisons évoquées dans la section précédente. 

Le tableau 2-1 indique le type de transports qui sont pris en compte et estimés dans ce rap-
port. La dernière colonne mentionne les sources principales d’information auxquelles les 
auteurs ont eu recours pour estimer les coûts et les recettes. 

Tableau 2-1: types de transports et sources d’informations (flux internes) 

 Type de transports 
Couverture des coûts 
et recettes 

Sources d’information* 

Transport de person-
nes 

   

Transports de person-
nes sur lacs et rivières 

Transports publics sur 
les lacs et rivières (y 
compris le Rhin). Y 
compris les ferries 
(transports de voitures) 

- activités de transports 
publics  
-estimation du coût des 
infrastructures grâce 
aux dépends correspon-
dantes des opérateurs 

- entreprises de trans-
ports publics conces-
sionnaires actives dans 
la navigation (enquête) 
- statistiques des trans-
ports publics 

Transports de plaisan-
ce 

Transports privés sur les 
lacs et rivières  

- déplacements en ba-
teaux à moteurs et voi-
liers 
- ports et installations 
portuaires privés et pu-
blics 

- diverses informations 
tirées de sources publi-
ques, de la littérature et 
d’entretien avec des 
experts 
- compte de fonctionne-
ment des communes 
propriétaires de ports 
(enquête) 

Transport de fret et 
de marchandises  

   

Transport de fret sur 
lacs et rivières (dra-
gues et chalands) 

Transports profession-
nels sur les lacs et riviè-
res 

 

- entreprises privées 
ayant une activité de 
navigation, entreprises 
spécialisées (enquête) 

Transport de marchan-
dises sur le Rhin 

Transports de marchan-
dises sur le Rhin 

 

- sociétés de navigation 
ou Reedereien (enquê-
te), - ports bâlois 

Note : l’annexe 1 comprend la liste des entretiens qui ont été menés avec des experts pour la réalisation de ce 
rapport (partie flux internes et coûts externes) 

2.1 Transports de personnes: entreprises de transports publics conces-
sionnaires  

Les entreprises concessionnaires sont des entreprises commerciales qui transportent des 
personnes et du fret (bacs ou ferrys) sur les lacs et rivières suisses, y compris sur le Rhin, 
selon des horaires fixes dans une zone géographique délimitée13.  

 

 

13 Les activités de transport réalisées grâce à des bacs et ferrys par les entreprises, qui transportent ainsi à la fois des person-

nes et des véhicules, sont comprises dans le secteur du transport des personnes. En effet, le but dans le cas de bacs et ferry 
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Les comptes des entreprises renseignent sur les coûts et les recettes de leurs activités. 
Concernant les prestations de transport public, des informations annuelles sont disponibles 
auprès de l’OFS14 et de Office fédéral des transports (OFT), soit le nombre de passagers, le 
nombre de kilomètres parcourus ou encore les personne-kilomètres (pkm). Les informations 
financières qui sont disponibles sont limitées aux charges et recettes totales, ce qui n’est 
évidemment pas suffisant pour connaître la structure des coûts. En effet, le compte des 
transports distingue par exemple les coûts d’entretien ou d’exploitation, les coûts relatifs aux 
moyens de transport, d’infrastructure ou de sécurité, et de sécurité; il peut aussi être utile de 
connaitre les coûts de capital et d’entretien. Pour pouvoir ventiler les différentes dépenses et 
recettes dans les catégories définies, une enquête auprès des 22 entreprises concernées est 
nécessaire. A partir des données récoltées, il est alors toujours possible d’extrapoler les 
données obtenues à l’ensemble du secteur concerné grâce aux données connues sur les 
prestations. Il est évident que le bienfondé de l’extrapolation à tout un secteur à parti des 
informations sur un échantillon dépend de la qualité des réponses obtenues et de leur repré-
sentativité (nombre d’opérateurs répondants et couverture des prestations). 

Relevé des données par voie de questionnaire 

Pour la réalisation de l’enquête, une collaboration avec l’Association des entreprises suisses 
de navigation (AESN) à Zurich a été sollicitée. Sur les 22 entreprises concessionnaires opé-
rant sur le territoire suisse, 16 opérateurs sont membres de cette association. De cette façon 
le questionnaire a été optimalisé et a été envoyé directement aux entreprises membres vi-
sées par le Président de l’association. Les six autres entreprises ont été contactées indivi-
duellement. 

Le questionnaire devait récolter les données séparément pour les coûts liés à l’entretien, les 
coûts liés à l’exploitation et les coûts liés au capital. Aussi, il distingue entre les coûts qui 
sont dus à l’exploitation des moyens de transport et ceux afférents à l’infrastructure et à la 
sécurité. En effet, les entreprises paient pour l’infrastructure portuaire des taxes d’amarrage, 
des taxes portuaires et diverses prestations (électricité, éclairage, location, etc.). Le tableau 
2-2 montre les informations à récolter à partir des comptes d’exploitation des entreprises. 
Selon le principe de territorialité, seuls les coûts et recettes des trajets se déroulant à 
l’intérieur du territoire suisse (selon le nombre de bateau-kilomètre) ont été demandés aux 
entreprises faisant des transports sur les lacs frontaliers.  

Le questionnaire précise que les activités annexes telles que la gastronomie, la vente 
d’articles de kiosque et de souvenirs ne doivent pas être considérées, également au niveau 
des recettes. Les informations demandées doivent prendre en compte uniquement les activi-
tés de transport qui sur l’eau, ce qui exclut les éventuels autres moyens de transports qui 
sont exploités (par exemple un bus).  

Sur la base des informations obtenues sur les coûts et les recettes de l’année 2010 ainsi que 
sur les prestations effectuées, en particulier du nombre de personnes-km), il est alors possi-
ble de calculer les coûts et les recettes (unitaires) selon les prestations.  

  

                                                                                                                                                   

est bien de transporter des personnes d’un point à un autre, avec ou sans leur véhicule, et non de transporter de la marchandi-

se. 

14 OFS (2011), mobilité et transport LITRA Service d’information pour les transports publics (2011). 
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Tableau 2-2: informations financières demandées aux entreprises sous enquête  

Coûts par an (2010) en francs 
Entreprises concessionnaires 

Entr.1 Entr.2 Entr.3 Entr.4 … 

 Coûts d’exploitation      

 Coûts d’entretien     

Coûts capital     

Coûts moyen de transport     

Coûts infrastructure     

Coûts sécurité     

dont primes d’assurances accidents 
    

dont remboursements assurances 
    

Recettes tarifaires  
    

 Indemnités cantons, Confédération 
    

 Subventions des collectivités publiques 
    

Autres recettes (prestations à des tiers, diverse 
recettes)     

Note: Les indemnités de la part des cantons ou de la Confédération correspondent aux paiements de prestations 
demandées, alors que les subventions contribuent, sans contreprestations précises, à couvrir les coûts.  

Le tableau 2-3 montre les retours obtenus des entreprises concessionnaires en comparaison 
avec la totalité des entreprises enquêtées. Sur les 22 entreprises sondées, 7 au total ont 
répondu à l’enquête (32%). Toutefois, en termes de prestations de transport (voyageur-km), 
le taux de réponse est nettement supérieur, de 70%. Les chiffres des coûts et des recettes 
présentés couvrent essentiellement celles des grandes entreprises et des grands lacs suis-
ses. Néanmoins, deux questionnaires se rapportent à des lacs de petite taille.  

Tableau 2-3: information sur l’enquête auprès des entreprises concessionnaires 

 
Nombre d’opérateurs 

et prestations 
Nombre de ré-
ponses reçues 

En pour 
cent 

Entreprises membres de l’AESN 16 6 38% 

Entreprises non membres 6 1 17% 

- en nombre de bateau-km total 2'521'860 1'529'520 61% 

- en nombre de voyageur-km to-
tal 

198'492'717 138'527'397 70% 

 

Résultats 

Le tableau 2-4 et la figure 2-1 montrent le résultat de cette extrapolation pour les coûts to-
taux et les différentes catégories de coûts du compte de la navigation.  
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Tableau 2-4: coûts des transports de personnes des entreprises concessionnaires  

 Coûts en 1'000 francs 
Coûts unitaires 

(franc par personne 
kilomètre) 

En pour cent 

Coûts d’exploitation 123’142 0,76 77,3% 

Coûts d’entretien 15’857 0,10 9,9% 

Coûts du capital 20’270 0,13 12,8% 

Moyen de transport 154’950 0,96 97,3% 

Infrastructure 2’016 0,01 1,3% 

Sécurité 2’303 0,01 1,5% 

Coûts fixes 24’493 0,15 15,4% 

Coûts variables 134’777 0,84 84,6% 

Coûts totaux 159’270 0,99 100,0% 

 

L’ensemble des coûts de la navigation de personnes des entreprises concessionnaires, sui-
vant le principe de territorialité, s’élève à 159,3 millions de francs. Sur la base de ce chiffre, 
le coût total par personne-kilomètre estimé s’élève à 99 centimes.  

Les coûts liés au moyen de transport apparaissent largement majoritaires (97,3%). Les coûts 
liés aux infrastructures et à la sécurité se partagent la faible part restante, respectivement 
1,3% et 1,5%. La faible part des coûts de sécurité peut s’expliquer par le faible nombre 
d’accidents de ce mode de transport15. En effet, selon les informations récoltées pour les 
années entre 2005 et 2010 pas plus de 1 ou 2 accidents par année ont été annoncé par les 
entreprisses dans le questionnaire. De plus, aucun accident impliquant des personnes tuées 
n’est apparu ni en 2010 ni durant les années précédentes. Concernant l’infrastructure, 
contrairement à la route par exemple, qui engendre d’amples frais d’entretien, les voies na-
vigables demandent de très faibles investissements. Ce constat explique en partie égale-
ment le pourcentage important de coûts variables (84,6%) comparé aux coûts fixes (15,4%). 
Rappelons que les coûts fixes comprennent les coûts liés au capital (amortissements et inté-
rêts), mais également les primes d’assurances ainsi que les frais de l’infrastructure. La figure 
2-1 résume les valeurs des différents types de coûts. 

Figure 2-1: coûts des transports de personnes des entreprises concessionnaires 

 
 

 

15 Sources : données transmises par les entreprises et OFS : 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/06/blank/key/01/luftverkehr.html 

0,0

20,0

40,0

60,0

80,0

100,0

120,0

140,0

160,0

180,0

Mio CHF



 
 
 
IRENE/ECOSYS: L’intégration de la navigation dans le compte des transports 
Rapport final, septembre 2013                                                                  p. 32/92 

L’enquête réalisée renseigne également sur les recettes. Les recettes totales sont ventilées 
en 4 catégories. Le tableau 2-5 indique les recettes extrapolées des entreprises concession-
naires. 

Tableau 2-5:  recettes des transports de personnes des entreprises concessionnaires  

 
Recettes en 1'000 

francs 

Recettes unitaires 
(franc par person-

ne-kilomètre) 
En pour cent 

Recettes tarifaires 97’337 0,60 61,7% 

Indemnités Confédération, Canton 23’309 0,14 14,8% 

Subvention des collectivités publi-
ques 

10’846 0,07 6,9% 

Autres recettes 26’342 0,16 16,7% 

Total recettes 157’834 0,98 100,0% 

 

Le montant total des recettes des entreprises de navigation concessionnaires pour l’année 
2010 est estimé à 157,8 millions de francs16. Les recettes tarifaires additionnées des « au-
tres recettes17 » représentent 78% des recettes totales. Cela signifie que 12% des recettes 
proviennent des collectivités publiques.  

En comparant le coût total et les recettes totales, les activités de navigation représentent un 
déficit/perte agrégée de 1,4 millions de francs, soit 1% des recettes. Les comptes des entre-
prises quant aux prestations de transport sont pratiquement équilibrés; le taux de couverture 
des coûts (sans les effets externes) s’élèverait à 99%. Le taux de couverture sans les sub-
ventions de la part des collectivités publiques s’élève à 92%. 

2.2 Le transport de fret sur les lacs et rivières suisses 

L’Association Suisse des propriétaires de dragues et chalands à moteur (Verband Schweize-
rischer Bagger- und Lastschiffbesitzer) regroupe une trentaine d’entreprises actives sur treize 
lacs suisses. Renseignements pris, il n’existerait pas d’autres entreprises actives dans le 
transport de frets sur les lacs et rivières (excepté le Rhin). L’Association recense déjà certai-
nes données relatives aux entreprises membres, telles que le nombre de dragues et de cha-
lands, les tonnes transportées ou le nombre total de kilomètres parcourus par an. Aucune 
information sur les coûts et recettes des entreprises membres n'est publiée.  

C’est donc par le biais d’une enquête auprès des entreprises que les différents flux financiers 
(et les éventuelles données sur l’environnement et les effets externes) doivent être récoltés. 
L’association a transmis la liste de leurs membres comprenant aussi les coordonnées des 
responsables d’entreprises. 

Certaines complications sont survenues lors de la récolte des questionnaires. Premièrement, 
une grande part des entreprises de transport de fret ont une activité mixte, c’est-à-dire 
qu’elles exploitent des dragues et chalands sur les lacs mais qu’elles sont également enga-

 

 

16 Les estimations réalisées par extrapolation à partir de l’échantillon d’entreprises donnent de bons résultats pour certaines 

recettes si on compare les montants de celles-ci aux chiffres officiels publiés par l’OFS pour la «navigation publique»: les recet-

tes tarifaires se montent à 97,6 millions de francs et les indemnités des collectivités publiques à 21,2 millions. En revanche, les 

dépenses totales et les coûts estimés semblent de 20 millions environ trop élevés par rapport aux dépenses officielles de quel-

ques 137 millions. Une explication possible de l’écart important tient aux « autres recettes » élevées du tableau 2-5 (correspon-

dant à des coûts équivalents), qui sont dues, malgré les précautions prises, à l’inclusion d’activités annexes. 

17 Prestations pour des tiers, fermage et loyer, et prestations internes, etc. En analogie, dans le compte de la navigation, les 

prestations internes rendues par l’entreprise sont retenues quand elles sont importantes pour la réalisation des prestations 

propres de navigation, mais elles sont en revanche exclues si elles sont fournies par des tiers.  
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gées dans des activités de transports routiers ou des activités de construction. Un certain 
nombre de transports se fait pour les besoins propres ne générant pas de recettes de trans-
port de la part de tiers, d’autre part l’activité de transport est intégrée dans les comptes de 
l’entreprise, ce qui devait compliquer singulièrement, dans certains cas, l’extraction de 
l’information financière relative à la seule activité de navigation. Deuxièmement, les entrepri-
ses considèrent les données financières comme confidentielles, et un certain nombre d’entre 
elles n’ont alors pas voulu répondre au questionnaire, aussi par «manque de temps». Le 
tableau 2-5 résume la situation des réponses reçues. 

Tableau 2-5: information sur l’enquête auprès des entreprises de dragues et chalands 

 
Nombre de  

questionnaires 
Réponses  

reçues 

En pour 
cent 

Entreprises dragues et chalands 27 14 51% 

- dont questionnaires valables 21* 7 33% 

*Nombre d’entreprises réellement actives dans des activités de transport en 2010. En termes de bateau-
kilomètres, le taux de réponse des entreprises s’élève à 48 %. 

Les informations obtenues sur les flux financiers ont été extrapolées à l’ensemble des activi-
tés de transport par dragues et chalands. Le nombre total des tonnes-kilomètres effectué en 
2010, selon l’Association, est utilisé pour effectuer l’extrapolation et tenir compte des trans-
ports des entreprises n’ayant pu ou voulu répondre aux questionnaires.  

Le tableau 2-6 indique les coûts et recettes totaux extrapolés de l’année 2010 pour le trans-
port lacustre et fluvial en Suisse. 

Tableau 2-6: coûts du transport de fret sur les lacs et rivières suisse (sans Rhin) 

 
Coûts en 1'000 

francs 

Coûts unitaires 
(francs par tonne ki-

lomètre) 

En pour cent 

Coûts d’exploitation 11’742 0,31 77,9% 

Coûts d’entretien 1’974 0,05 13,1% 

Coûts du capital 1’350 0,04 9,0% 

Moyen de transport 14’044 0,38 93,2% 

Infrastructure 860 0,02 5,7% 

Sécurité 163 0,00 1,1% 

Coûts fixes 2’341 0,06 15,5% 

Coûts variables 12’725 0,34 84,5% 

Coût total 15’067 0,40 100,0% 

 

Selon l’estimation effectuée à partir de l’échantillon des entreprises de transport de fret (sans 
Rhin), le coût total des prestations de ce secteur de la navigation s’élève à 15,1 millions de 
francs. La répartition des coûts montre, comme dans le cas des entreprises de transport de 
personne, une part élevée des coûts des moyens de transport par rapport aux ceux des in-
frastructures et de sécurité. Cela se reflète dans la part relativement élevée de coûts varia-
bles. La tonne de fret transportée sur un kilomètre coûte 40 centimes en moyenne. Le niveau 
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des coûts unitaires de la navigation de transport de frets et de marchandises se trouve entre 
celui d’une tonne transportée sur un kilomètre par la route (poids lourds) et sur un kilomètre 
de rail, coûtant respectivement 57 centimes et 24 centimes18.  

Concernant les recettes, selon les informations reçues, aucune aide publique n’existe pour la 
navigation de fret sur les lacs et rivières. Pratiquement la seule source de recettes provient 
du chiffre d’affaires réalisé ou des recettes imputées dans certains cas. Selon l’extrapolation, 
l’activité présenterait avec une perte inférieure à un pourcent des comptes quasiment équili-
brés.  

Tableau 2-7: recettes du transport de fret sur les lacs et rivières suisse (sans Rhin) 

 
Recettes en 1'000 

francs 

Recettes unitaires 
(franc par tonne-

kilomètre) 
En pour cent 

Recettes de transports 14’733 0,39 98,7% 

Indemnités Confédération, Canton 0 0 0,0% 

Subvention des collectivités publi-
ques 

0 0 0,0% 

Autres recettes 193 0,01 1,3% 

Total recettes 14’926 0,40 100,0% 

2.3 Le transport de marchandises sur le Rhin 

La navigation sur le Rhin concerne en majeure partie le transport de marchandises19. Les 
activités de navigation sur le Rhin se déroulant entre les ports bâlois et les ports des autres 
pays riverains (Allemagne, France, Belgique et Pays-Bas) sont estimées selon le principe du 
demi-trajet. Concernant le transport de marchandises, 5’465 mouvements de bateaux ont été 
comptés, en amont et en aval des ports bâlois. Cela représente un total de 6'518’276 tonnes 
(importations de 5'541’484t arrivées en Suisse et exportations de 976’792t au départ de 
Suisse en 2010). Selon une étude de LITRA (2008)20, la distance moyenne sur laquelle les 
marchandises ont été transportées (arrivée ou départ de Suisse) est de 600 kilomètres.  

Il existe également un transport international de personnes le long de Rhin de type croisière 
fluviale en cabine. Selon les statistiques des ports bâlois, 96’262 personnes sont entrées et 
sorties du territoire Suisse en 2010. Le transport de personnes sur le Rhin entre Bâle et 
Rheinfelden (exploitation en territoire suisse) est assuré par la compagnie concessionnaire 
« Basler Personenschifffahrt » et est englobé dans la catégorie des transports de personnes 
concessionnaires.  

Pour le principe de territorialité, les trajets à l’intérieur des frontières sont négligeables, tant 
pour les personnes que pour les marchandises, et c’est pourquoi il n’est retenu dans cette 
optique que les coûts liés à l’infrastructure des ports bâlois et les frais qui découlent des ef-
fets externes dans ces mêmes ports. Les recettes et les coûts internes selon le principe de 
territorialité sont intégrés directement dans les résultats globaux présentés dans la quatrième 
section.  

Compte tenu du nombre de tonnes transbordées dans les ports rhénans suisses, et des in-
formations complémentaires obtenues auprès de la Commission centrale pour la navigation 

 

 

18 Les chiffres du rail et de la route correspondent aux estimations pour l’année 2005, voir compte des transports (OFS, 2009), 

chiffres pour 2005. 

19 Il s’agit principalement de marchandises en vrac telles que le pétrole, des produits à base d’huile minérale, de combustibles 

minéraux et engrais. 

20 La navigation sur le Rhin et les ports rhénans, Berne (2008). 
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du Rhin CCNR21, les prestations de transport calculées selon le principe du mi-chemin à 
partir des ports bâlois s’élèvent à 1,95 milliards de tonnes-kilomètres. Ces prestations sont 
dérivées du nombre de tonnes transportées selon les ports bâlois et une estimation du trajet 
moyen des bateaux (600 km). A l’instar du transport de fret sur les lacs, il n’existe pas de 
données officielles sur les coûts et recettes des entreprises de transport sur le Rhin. Le 
nombre de kilomètres parcourus est estimé à partir du trajet moyen de 600km et du nombre 
de bateaux qui sont arrivés et qui est partis de Bâle. Le tableau 2-8 résume les données dis-
ponibles et calculées des prestations des transporteurs sur le Rhin au départ et à l’arrivée de 
Bâle. 

Tableau 2-8: prestations des transporteurs de marchandises sur le Rhin (2010) 

 Total Mi-chemin (50%) 

Tonnes transportées 6'518’276 6'518’276 

Bateau-kilomètres 3'279’000 1'639’500 

Tonne-kilomètres 3’910’965’600 1’955’482’800 

Sources: voir texte, calcul propre 

Afin d’obtenir des informations détaillées sur l’infrastructure, mais également sur les entrepri-
ses opérant à partir des ports suisses, la direction des ports bâlois a été consultée. Il a été 
évoqué lors des contacts que des informations détaillées selon la comptabilité analytique 
concernant les charges et recettes pourraient être transmises22, mais cela n’a pas été possi-
ble pour des raisons de confidentialités.   

Les ports bâlois tiennent une liste des entreprises de transport de fret et de personnes qui 
travaillent avec eux, parmi lesquelles on trouve les quatre plus grandes entreprises qui effec-
tuent une large part du transport sur le Rhin. Une réponse de ces dernières permettraient 
une bonne base afin d’extrapoler les coûts et recettes de cette catégorie de navigation à 
l’aide du total des prestations kilométriques. Un questionnaire a été envoyé à toutes les en-
treprises de la liste. Malheureusement une seule réponse a été délivrée à ce jour, malgré le 
soutien de l’OFT. Les transports organisés par l’entreprise répondante ne représentent que 
2% environ des tonnes-km et des kilomètres parcourus par l’ensemble du secteur mais près 
de 4% pour le nombre des tonnes transportées.  

Néanmoins, afin de connaitre au moins l’ordre de grandeur des coûts de la navigation du 
Rhin, les données de coûts de l’entreprise répondante ont été extrapolées selon les trois 
indicateurs de prestations disponibles. Les coûts totaux selon les trois indicateurs de presta-
tions sont, dans l’ordre mentionné ci-dessus, 120, 108 et 61 millions respectivement. Les 
coûts sont fortement influencés par le nombre de kilomètres parcourus et la taille des ba-
teaux utilisés. Il n’est donc pas indiqué de retenir le montant des coûts (et des recettes) ob-
tenu selon le nombre de tonnes. D’ailleurs, on observe que le montant obtenu de 61 millions 
est nettement inférieur aux chiffres correspondant aux tonnes. Les résultats présentés ici et 
intégrés dans les résultats globaux correspondent aux estimations selon le nombre de ton-
nes kilomètres, déjà pour des raisons de comparaison avec le transport de fret sur les lacs et 
rivières) mais aussi parce que c’est l’indicateur le plus pertinent des prestations. Le coût 
d’une tonne-kilomètre est ainsi estimé à 6 centimes. 

  

 

 

21 Statistiques de la navigation rhénane et intérieure, CCNR (2002). 

22 Par exemple, il aurait été possible de connaître les efforts financiers consentis dans le domaine de la protection de 

l’environnement. A défaut, ces effets externes ont été estimés par d’autres voies (cf. section 3 consacrée aux effets externes). 
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Tableau 2-9: coûts du transport de marchandises sur le Rhin (mi-chemin) 

 
Coûts en 1'000 

francs 

Coûts unitaires 
(francs par tonne ki-

lomètre) 

En pour cent 

Coûts d’exploitation 100’123 0,05 83,7% 

Coûts d’entretien 7’022 0,00 5,9% 

Coûts du capital 12’539 0,01 10,5% 

Moyen de transport 111’095 0,06 92,8% 

Infrastructure* 5’379 0,00 4,5% 

Sécurité 3’210 0,00 2,7% 

Coûts fixes 21’128 0,01 17,7% 

Coûts variables 98’556 0,05 82,3% 

Coût total 119’683 0,06 100,0% 

Note: * montant des taxes portuaires perçues selon le compte d’infrastructure (Infrastrukturrechnung) des Ports 
bâlois 

Les recettes de transport correspondantes sont estimées à 127,2 millions. L’unique entrepri-
se répondante ne reporte, comme cela semble être logique pour l’ensemble de la navigation 
rhénane, aucune subvention et indemnité de la part des collectivités publiques. A titre indica-
tif donc, puisque l’entreprise répondante est bénéficiaire, le taux de couverture des charges 
s’établirait à 106%.  

2.4 La navigation de sport et plaisance 

La navigation de sport et plaisance englobe les transports effectués aussi bien par les pro-
priétaires (exploitants) privés de bateaux que des activités nautiques de nature commerciale. 
Ces activités commerciales sont multiples; il peut s’agir de location de bateaux, de leçons de 
navigation, de pêche ou encore de tours/courses de bateau pour pratiquer le ski nautique ou 
le wakeboard. Dans le cadre de cette étude pilote du compte de la navigation, aucune diffé-
rentiation n’est faite entre la navigation de plaisance commerciale et non commerciale. 

L’effectif des bateaux immatriculés en Suisse dans chaque canton est connu grâce aux in-
formations compilées par l’Association des Services de la Navigation (VSK, à Berne). Le 
nombre de chaque catégorie de bateaux (voiles, bateaux à moteurs, etc.) est également 
disponible (voir annexe 2). En terme d'effectifs, la catégorie sport et plaisance est indiscuta-
blement la plus importante. En effet, environ 99% des embarcations immatriculées en Suisse 
sont utilisées à des fins de plaisance ou de sport. Toutefois, il n’existe aucune information 
officielle sur l’utilisation de ces bateaux, comme par exemple sur le nombre de kilomètres 
parcourus, le nombre de trajets effectués par an par bateau, ou le nombre de personnes 
transportées. Il n’existe pas non plus de données sur les coûts incombant à cette activité. 
Toutefois, une étude de l’OFEV (2008) propose des données sur le nombre d’heures 
d’exploitation, la puissance moyenne des embarcations (en Kw) ainsi que sur la consomma-
tion de carburant pour différentes catégories de bateaux (tableau 2-10). 
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Tableau 2-10: consommation de carburant en tonne par année (t/a) 

 

Source: BAFU (2008), Treibstoffverbrauch und Schadstoffemissionen des Offroad-Sektors 

 

Afin de compiler ces données, les auteurs de l’étude de l’OFEV (2008) ont utilisé plusieurs 
méthodes d’estimation (panel d’experts, informations transmises par les exploitants des ba-
teaux de passagers). Les données du tableau 2-10 peuvent être utilisées dans le cas de la 
navigation de sport et plaisance pour estimer les prestations de transport ainsi que la 
consommation de carburant.  

Pour obtenir des données quantitatives, nécessaire à l’estimation des coûts (frais d’entretien, 
matériel, frais matériel des accidents), divers experts ont été consultés. Après plusieurs ten-
tatives auprès de différents acteurs de la navigation, il s’est avéré que les meilleures sources 
d’informations sur les coûts d’exploitation et d’entretien sont les responsables de chantiers 
navals. Les données suivantes ont été recueillies : 

 prestations de transport: nombre d’heures d’exploitation, kilomètres moyens parcourus, 
consommation de carburant, etc. 

 divers frais d’entretien (contrôle technique, grue, location hivernage, service moteur, etc.) 

Concernant les prestations de transport, les données transmises par les experts correspon-
daient en moyenne aux indications figurant dans étude de l’OFEV (2008). C’est pourquoi, il a 
été décidé d’utiliser les chiffres de l’étude concernant la consommation de carburant, ainsi 
que les heures d’exploitation pour estimer le nombre de kilomètres parcourus. Les différen-
tes estimations ont été calculées pour un bateau type navigant sur les cours d’eaux suisses. 
Afin de présenter les données en personne-km, il fallait d’abord estimer le nombre moyen de 
personnes présentes sur les différents types de bateaux.  

Le tableau 2-11 indique les hypothèses retenues. 
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Tableau 2-11: hypothèses par type de bateaux 

Bateaux* 
Heures 

d’exploitation/an 

Consommation 
Carburant (litre/ 

an) 

Kilomètres parcourus 
(bateau-km) 

Nombre moyen 
de personnes 

Voiliers 30 36,75 240 3 

Bateaux à moteur 30 264,00 300 4 

Source: BAFU (2008), Treibstoffverbrauch und Schadstoffemissionen des Offroad-Sektors et avis d’experts. No-
te: * moyenne effectuée à l’aide de l’effectif (proportion de bateaux à moteur et de voiliers) 

Les différentes hypothèses du tableau 2-11 permettent de calculer les prestations de trans-
port totales pour l’ensemble des effectifs des bateaux immatriculés en Suisse pour l’année 
2010, séparément selon le type de bateaux «voiliers» ou «bateaux à moteur» (tableau 2-12). 

Tableau 2-12: prestations de transport total annuel par type de bateaux  

 
Heures 

d’exploitation 

Consommation 
de carburant 

(litre/ an) 

Kilomètres  
parcourus 

(bateau-km) 

Voyageur - 
kilomètres 

Voiliers 642’510 787’075 5'140’80 15'420’240 

Bateaux à moteur 1'852’620 16'303’056 18'526’200 74'104’800 

Total (bateaux à mo-
teur + voiliers) 

2'495'130 17'092'131 23'666’280 89'525’040 

Source: tableau 2-11 et calcul propre 

Les frais d’infrastructure sont calculés grâce aux informations obtenues sur les coûts des 
exploitants d’installations portuaires (voir section 2.5). Le coût unitaire pour une place 
d’amarrage n’a pas été différencié selon le type de bateaux. En effet, le prix des places se 
calcule par rapport à la longueur du bateau et non par rapport à la puissance des moteurs23.  

Les résultats des coûts ventilés entre les différentes catégories de coûts sont présentés dans 
le tableau 2-13. Les coûts sensiblement plus élevés des bateaux à moteur sont dus notam-
ment aux effectifs plus importants, ainsi qu’aux frais de carburant et d’entretien qui sont net-
tement plus élevés. En agrégeant les résultats obtenus pour les bateaux à moteur et les voi-
liers, le coût total pour la navigation de plaisance s’élève à 736,9 millions de francs. Et le 
tableau 2-14 indique les coûts (unitaires) pour les deux types de bateaux pris ensemble. 

Ainsi, les coûts unitaires par voyageur ou personne-km sont respectivement de 8,33 francs 
pour les bateaux à moteur et de 7,77 francs pour les voiliers. Le coût unitaire moyen pour 
l’ensemble de la plaisance s’élève à 8,23 francs. Comparé aux coûts unitaires du transport 
routier privé ou du transport ferroviaire, de respectivement 54 centimes et 40 centimes, le 
coût unitaire du transport sur l’eau est significativement plus élevé. Cela correspond au fait 
que la possession et l’utilisation d’un bateau de plaisance sont coûteuses. En effet, les coûts 
unitaires relativement élevés de la navigation de plaisance tiennent au fait que les moyens 
de transport usuels (route, train, etc.) sont utilisés beaucoup plus intensément.  

 

  

 

 

23 Selon les experts consultés, la taille moyenne d’un bateau à moteur et d’un voilier type n’est pas très différente (environ 7m). 
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Tableau 2-13: coûts internes de la navigation de sport et de plaisance, en francs 

 Bateaux à moteur Voiliers 

 

Coûts to-
taux en 
1'000 
francs 

Coûts unitai-
res (francs 
voyageurs 
kilomètre) 

En pour 
cent 

Coûts to-
taux en 
1'000 
francs 

Coûts 
unitaires 
(francs 
voya-
geurs 

kilomètre) 

En pour 
cent 

 

Coûts d’exploitation 153’991 2,08 25,0% 36’221 2,35 30,2% 

Coûts d’entretien 370’524 5,00 60,0% 64’251 4,17 53,7% 

Couts du capital 92’631 1,25 15,0% 19’275 1,25 16,1% 

Moyen de transport 519’204 7,01 84,1% 88’564 5,74 74,0% 

Infrastructure 75’710 1.02 12,3% 26’257 1,70 21,9% 

Sécurité 22’231 0,30 3,6% 4’926 0,32 4,1% 

Coûts fixes 210’306 2,84 34,1% 53’280 3,46 44,5% 

Coûts variables 406’839 5,49 65,9% 66’468 4,31 55,5% 

Coût total 617’146 8,33 100,0% 119’747 7.77 100,0% 

 

Tableau 2-14: coûts internes de la navigation de sport et plaisance  

 Coûts en 1'000 francs 
Coûts unitaires (francs 

par voyageur-
kilomètre) 

En pour cent 

Coûts d’exploitation 190’211 2,12 25,8% 

Coûts d’entretien 434’775 4,86 59,0% 

Coûts de capital 111’906 1,25 15,2% 

Moyen de transport 607’768 6,79 82,5% 

Infrastructure 101’968 1,14 13,8% 

Sécurité 27’157 0,30 3,7% 

Coûts fixes 263’586 2,94 35,8% 

Coûts variables 473’307 5,29 64,2% 

TOTAL 736’893 8,23 100,0% 
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2.5 Infrastructure 

L’infrastructure du secteur de la navigation comprend pour l’essentiel les installations por-
tuaires. A cela s’ajoute les canaux et les écluses. Contrairement au transport routier ou fer-
roviaire, ou l’infrastructure se compose de routes et de chemin de fer, les voies navigables 
n’induisent pratiquement aucun flux monétaires24.  

L’estimation des flux monétaires (recettes payées par les exploitants de bateaux), ainsi que 
les coûts liés à ces installations portuaires est importante pour deux raisons principales. 
Premièrement, il y a lieu de connaître les coûts d’infrastructure pour les propriétaires et ex-
ploitants de bateaux. Deuxièmement, l’estimation de ces calculs renseigne sur les dépenses 
et recettes des collectivités publiques pour l’un des secteurs importants de la navigation.  

La plus grande partie des installations portuaires concerne la navigation de sport et de plai-
sance. Il existe le long de points d’eaux suisses plus de 400 installations portuaires. Ces 
ports peuvent être privés appartenant à des clubs nautiques, des écoles de voiles ou ba-
teaux à moteurs, des hôtels ou encore à des groupes d’habitations privés ou publics, en ma-
jorité exploités par les communes, et parfois par les cantons. Les comptes publics rensei-
gnent sur les recettes et charges des collectivités publiques pour les ports, de même il est 
possible de recourir aux comptes publiés des propriétaires et exploitants de ports privés. 

Pour la navigation de transport de personnes, ainsi que la navigation de fret et sur les lacs et 
rivières suisses, le coût de l’infrastructure portuaire est estimé par la voie de l’enquête à par-
tir des taxes portuaires payées par les entreprises de navigation. Le coût de l’infrastructure 
bâloise est indiqué par les recettes obtenues par les ports bâlois. 

Estimation des recettes et dépenses liées aux installations portuaires de la plaisance 

La première étape consiste à recenser tous les ports existants sur chaque point d’eau du 
territoire suisse avec le nombre respectif de places d’amarrage. Cette dernière information 
sert à calculer le coût et la recette unitaire, par place d’amarrage, de sorte à pouvoir extrapo-
ler les flux financiers à tous les ports à partir des données récoltées. Le tableau 2-15 résume 
les caractéristiques des données récoltées. 

Tableau 2-15: statistique descriptive des installations portuaires 

 nombre 

Installations portuaires recensées 422 

Lacs et rivières concernées 25 

Communes 225 

Cantons 20 

Places d’amarrage 49’492 

Source : recensement propre 

La deuxième étape consiste à récolter les informations sur les recettes et les dépenses des 
ports auprès des communes d’emplacement25. La récolte des comptes de fonctionnement 

 

 

24 Selon les entretiens avec le chef de la division du domaine des lacs et rivière, crues et débits, économie hydraulique du 

Service des eaux du canton de Vaud, et le chef de la division de la régulation des eaux, du Service des eaux de Berne.  

25 Uniquement les charges relatives aux comptes de fonctionnement être pris en compte. Les dépenses d’investissements sont 

indirectement considérées grâce aux amortissements qui font partie des charges de fonctionnement. 
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des communes s’est articulée en deux temps. Tout d’abord, il a été possible d’obtenir une 
trentaine de comptes de fonctionnement des ports directement sur les sites officiels des 
communes. Compte tenu du nombre total de ports de 422, ces comptes récoltés ne consti-
tuaient pas une base suffisante pour l’extrapolation des coûts et recettes des installations 
portuaires. C’est pourquoi, dans un deuxième temps, chaque commune (ou canton), à 
l’exception de celles ou ceux dont on disposait déjà des comptes, a été contactée par cour-
riel afin d’obtenir les comptes correspondants à leur(s) port(s). Sur les 139 communes 
contactées, 79 ont répondu. Le tableau 2-16 indique le degré de couverture de l’enquête. 

Tableau 2-16: couverture de l’enquête relative aux comptes récoltés sur les ports  

 Nombre 
Réponses 

reçues 
Pour cent 

Communes/ cantons questionnés 139 79 57% 

- correspond en nombre de ports 322 133 32% 

- correspond en nombre de places 
d’amarrage  

44’260 20’752 47% 

 

Un certain nombre de communes ont indiqué si l’un ou l’autre de leurs ports est privé. Selon 
ces informations et d’autres démarches effectuées, il est possible de différencier la nature 
publique ou privée des installations portuaires. Le tableau 2-17 indique le nombre et la pro-
portion de ports publics et privés existants.  

Tableau 2-17: statistique des ports publics et privés existants 

 Ports publics Ports privés Total 

Nombre de places 
d’amarrage 

25’018 24’474 49’492 

En pour cent 50,5% 49,5% 100,0% 

 

Ainsi, la base de données sur les ports a été complétée par des informations sur les recettes 
et les charges/dépenses totales pour un nombre significatif d’installations portuaires26. Les 
renseignements récoltés pour près de la moitié des places d’amarrage et 40% des ports 
permettent une extrapolation raisonnable à l’ensemble des ports. Une distinction explicite 
entre ports privés et ports publics en mains des collectivités publiques pour les dépenses et 
recettes n’est pas possible faute de données sur la grande majorité des ports privés. C’est 
pourquoi, la structure des coûts et recettes des ports publics est utilisée pour l’extrapolation 
de ports privés.  

Les coûts et les recettes moyens par place d’amarrage sont alors utilisés pour estimer les 
coûts et recettes totaux suivant le nombre de places d’amarrage de chaque port. Trois diffé-
rentes méthodes d’extrapolation ont été appliquées: 

 sur la base des cantons: les coûts et recettes (unitaires) pour une place d’amarrage sont 
estimés à partir des données existantes de chaque canton (20 cantons mais regroupés 
pour l’estimation en 16 entités) ; 

 

 

26 Certains cantons, tel Neuchâtel par exemple, présentent des comptes portuaires équilibrés. L’éventuel excédent, qui consti-

tue la règle, entre recettes et dépenses du compte de fonctionnement du port est mis sur un compte de réserve. Ce prélève-

ment est déduit des charges d’exploitations. 
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 sur la base des points d’eau, lacs ou rivières (25 points d’eau au total répartis en 21 
groupes);  

 à partir de l’ensemble des données récoltées sur les 133 ports peu importe la localisation 
de ces ports.  

Le tableau 2-18 indique les différents résultats obtenus suivant la méthode est utilisée. On 
note que les résultats varient très peu. Globalement, les trois méthodes d’estimation donnent 
des résultats très similaires. Il est intéressant de noter que le solde entre les recettes et les 
coûts montre un excédent (de recettes)27. Pour sa simplicité, le résultat de l’extrapolation à 
partir des comptes des 133 ports de l’échantillon, sans regroupements particuliers, est choisi 
pour l’estimation du coût de l’infrastructure de la navigation de plaisance (recettes payées 
par les propriétaires de bateaux). Pour les autres deux méthodes, notamment pour celle se 
référant aux points d’eaux (lacs et rivières), il était nécessaire de faire des hypothèses quant 
aux coûts et recettes dans les cas où aucun port du lac ou du canton considérés ne figure 
dans l’échantillon des ports pour lesquels les comptes étaient disponibles. 

Tableau 2-18: coûts et recettes des installations portuaires de la navigation de plaisance  

 
Coûts totaux en 

1'000 francs 
Recettes totales 
en 1'000 francs 

Coûts unitaires 
moyens en 

francs 

Recettes unitaires 
moyennes en 

francs 

Extrapolation par  
canton 

46’852 62’365 947 1’260 

Extrapolation par 
points d’eau 

43’080 60’651 870 1’225 

Extrapolation selon 
échantillon des ports   

46’946 60’668 949 1’226 

Moyenne 45’626 61’228 922 1’237 

Source : calcul et enquête propre 

Les résultats concernent uniquement les bateaux présents dans les installations portuaires 
(49'492 places d’amarrages). Le reste de l’effectif des bateaux immatriculés sur le territoire 
suisse sont installés dans différentes infrastructures possibles:  

 Parking sur terre (ou les bateaux sont amenés occasionnellement sur l’eau) 

 Parking privé (jardins, garages, etc.) 

 Rivages 

 Bouées 

 Autres emplacements 

Afin de tenir compte de ces emplacements de parcage en dehors des ports, par hypothèse, 
les coûts unitaires des installations portuaires sont appliqués à l’ensemble de l’effectif des 
bateaux, ce qui tend probablement à surestimer les coûts d’infrastructure de la plaisance. De 
cette façon, le coût total des infrastructures utilisées pour la navigation de plaisance s’élève 
à 102 millions de francs. 

Ainsi, le coût total pour 2010 des installations portuaires de la navigation s’élèverait à quel-
ques 110 millions de francs. Le tableau 2-19 indique les coûts portuaires selon les modes de 
navigation. 

  

 

 

27 Deux ports seulement de l’échantillon des 133 ports présentent un solde légèrement négatif (dans les cantons de Fribourg et 

de Neuchâtel). 
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Tableau 2-19: ventilation des coûts d’infrastructure selon modes de navigation  

 
Coût total infrastructure 

(en 1'000 francs 
En pour cent 

Plaisance 101’968 92,5% 

Entreprises concessionnaires 2’016 1,8% 

Fret sur les lacs et rivières 860 0,8% 

Fret sur le Rhin* 5’379 4,9% 

Total infrastructure portuaire 110’222 100,0% 

Note : * Le coût des ports bâlois pour les sociétés de navigation correspond aux taxes portuaires payées de 5,379 millions. Les 
comptes des ports bâlois indiquent sous la rubrique « Infrastrukturrechnung » un montant de 1,8 millions, ne comprenant toute-
fois pas le personnel et d’autres charges liées au développement et à l’entretien de l’infrastructure portuaire. 

 

Entretien des lacs, canaux et écluses 

A côté des installations portuaires, il existe des infrastructures qui facilitent ou rendent possi-
ble la navigation entre lacs ou sur des cours d’eau. Les canaux et écluses font partie des 
infrastructures de la navigation et engendre des flux financiers.  

On recense sur le territoire suisse en tout trois écluses qui sont actives28. La préservation 
des canaux engendre des frais (faucardage, entretien des rives et des berges, etc.). Ces 
différents travaux incombent aux services cantonaux des eaux. Dans le cadre du compte de 
la navigation, seuls les travaux effectués qui sont causés par l’activité nautique (transport de 
personnes, de marchandises et navigation de plaisance) doivent être pris en compte.  

Selon les experts consultés29, la part des frais d’entretien des canaux qui découlent directe-
ment des activités liées à la navigation est infime. Le Service des eaux du canton de Berne, 
responsable des cours d’eaux s’étendant dans cinq cantons différents (le canal de la Broye, 
le canal de la Thielle, le canal de Nidau-Büren et l’Aar jusqu’à Soleure) estime les frais 
d’entretien moyens pour tous les canaux susmentionnés entre 100'000 à 200'000 francs tous 
les cinq ans. Cela représente donc une moyenne de 30'000 francs par année pour cinq ca-
naux. Les montants en jeux pour les frais d’entretien des canaux sont donc très faibles et 
leur insertion dans le compte de la navigation est à discuter.  

Le même constat a été effectué pour les écluses. En effet, selon le Service des eaux du can-
ton de Berne, les frais d’entretien et d’exploitation par année de l’écluse de Port (BE) se 
montent à 500'000 francs. En prenant en compte les deux autres écluses présentes sur le 
Rhin, le montant total par année s’élèverait à environ 1,5 millions de francs. 

  

 

 

28 Ecluses d’Augst et Birsfelden sur le Rhin entre Bâle et Rheinfelden et l’écluse de Port dans le canton de Berne. 

29 Chef de la division du domaine des lacs et rivière, crues et débits, économie hydraulique du Service des eaux du canton de 

Vaud, et chef de la division de la régulation des eaux, du Service des eaux du canton de Berne. Le second indique que 

(citation): „Der durch die 5 Kantone der Juragewässerkorrektion durchgeführte Unterhalt von Broyekanal, Zihlkanal, Nidau-

Büren-Kanal und Aare bis Solothurn konzentriert sich auf Arbeiten, die nicht speziell für die Schifffahrt ausgeführt werden (Re-

paratur von defekten Ufern, Pflegen der Ufervegetation). Arbeiten, die einen direkten Zusammenhang mit der Schifffahrt haben 

kommen schätzungsweise alle 5 Jahre vor und kosten jeweils einige Zehntausend Franken (bis maximal Fr. 200'000.-- in Aus-

nahmefällen nach grossen Hochwassern)“  
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3 Coûts externes 

3.1 Aspects méthodologiques et résultats principaux 

L'étude de faisabilité30 a permis l'établissement d'une sélection des effets externes (sécurité 
et impacts sur l'environnement) de la navigation. Cette dernière, ainsi que les choix effectués 
pour la route, le rail, l'aviation en Suisse, ainsi que pour la navigation au niveau européen 
sont rappelés dans le tableau 3-1.  

Tableau 3-1: coûts externes retenus pour la navigation et comparaisons 

Coûts externes 
Suisse-

Navigation 
Suisse- 

Route et rail 
Suisse- 
Aviation 

Europe-  
Navigation 

Sécurité     

Bruit     

Air (avec forêts & agricul-
ture)     

Pollution des sols     

Nature et Paysage     

Climat     

Pollution de l'eau     

Espèces non-indigènes     

Coûts supplémentaires ur-
bains     

Processus en amont et aval     

 

L'étude de faisabilité a également identifié, pour chaque effet externe, un protocole d'évalua-
tion devant permettre l'estimation de leur valeur monétaire. Ces protocoles d'évaluation, la 
disponibilité des données et leur degré de précision, ainsi que la fiabilité espérée des estima-
tions sont rappelés dans le tableau 3-2. Notons que ces protocoles ont été conçus en fonc-
tion des données disponibles et dans le but de faciliter la comparaison avec les autres 
modes de transport (route, rail et aviation). 

Globalement, les coûts externes de la navigation atteignent, en 2010, presque 74 millions de 
francs. L'évaluation est centrée sur les coûts externes identifiés dans l'étude de faisabilité, à 
savoir: 

 les conséquences sécuritaires (accidents) de la navigation 

 les impacts des émissions de polluants de l'air émis par les bateaux (air), 

 les impacts de la navigation (infrastructures) sur l’environnement (nature & paysage), 

 les conséquences des émissions de CO2 par les bateaux (climat), 

 les impacts de la navigation sur la qualité de l'eau (eau), 

 les dommages causés au niveau du cycle de vie des moyens, des infrastructures, ainsi 
que des carburants liés à la navigation (processus en amont et en aval). 

  

 

 

30 IRENE/ECOSYS (2013), L'intégration de la navigation dans le compte des transports – rapport de faisabilité, Neuchâtel. 
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Tableau 3-2: synthèse du protocole d'évaluation des effets externes  

EFFETS 
EXTERNES 

Cadres Données 
Qualité et 
faisabilité 

Sécurité 

Cadre quantitatif : nombre d'accidents 

et de victimes 
Cadre monétaire : les coûts externes 

par victime/accident (coûts unitaires 
spécifiques) déterminés pour route et 
rail  

Disponibles pour transport de 
personne et la plaisance 
Non disponible pour la naviga-
tion de marchandises (en at-
tente des réponses d’enquête 
et d’information de la part du 
port Bâlois) 

Précision : 
moyenne  
 
Faisabilité : 
moyenne 

Air 
 

Cadre quantitatif : émissions du sec-

teur non routier 
Cadre monétaire : les coûts externes 
par unité de pollution (coûts unitaires 
spécifiques) déterminés pour la route 
en zone non construite 
 

Disponibles 

Précision : 
bonne 
 
Faisabilité : 
excellente 
 
 

Nature et 
paysage  

Cadre quantitatif : sur-

face/longueur/nombre des infrastruc-
tures 
Cadre monétaire : coûts de rempla-

cement des écosystèmes 

Non disponible 
Surface (en km2) des infras-
tructures de navigation peut 
être déterminée par extrapola-
tion à partir de l'examen d'un 
échantillon de territoire repré-
sentatif et des effectifs de ba-
teaux. 
Les coûts sont disponibles 
dans la littérature 

Précision : 
moyenne 
 
Faisabilité : 
moyenne 

Climat 

Cadre quantitatif : émissions GES du 

secteur non routier 
Cadre monétaire : prix de la tonne de 
CO2 reprise de l'estimation des coûts 
externes des autres modes de trans-
ports 

Disponibles 

Précision : 
bonne 
 
Faisabilité : 
excellente 

Pollution de 
l'eau - pein-
ture antisa-
lissure 

Cadre quantitatif : quantité de pein-

ture, relation dose-réponse sur la 
faune et la flore 
Cadre monétaire : coûts de rempla-

cement des écosystèmes 

Non disponible, estimation 
possible sur la base des effec-
tifs et de la quantité de pein-
ture antisalissure utilisée lors 
des entretiens 

Précision : 
moyenne 
Faisabilité : 
moyenne 

Processus 
en amont et 
en aval 

Cadre quantitatif : Quantité de GES 

émise (en équivalent tonnes de CO2) 
lors de la production, de l’entretien et 
d’élimination des bateaux et des in-
frastructures, ainsi que lors de la pro-
duction, du transport et de la mise à 
disposition des carburants 
Cadre monétaire : prix de la tonne de 

CO2 reprise de l'estimation des coûts 
externes des autres modes de trans-
ports 

Quantité de CO2 non dispo-
nible  estimation sur la base 
de transferts depuis les autres 
modes de transports 

Précision : 
moyenne 
 
Faisabilité : 
moyenne 

 

En revanche, les émissions sonores, ainsi que la pollution des sols par les métaux lourds liés 
à la navigation paraissent négligeables et ne donnent donc pas lieu à une estimation. Notons 
également que la pollution de l'eau demeure inférieure aux normes en vigueur, comme le 
démontre l’estimation de la concentration de cuivre dans les eaux suisses (seul risque identi-
fié dans l’étude de faisabilité n’étant pas internalisé) et a par conséquent également été con-
sidéré comme négligeable. 

Le tableau 3-3 (ainsi que la figure 3-1) indique les coûts externes par effet pour chaque ca-
tégorie de navigation (plaisance, transport de personnes et transport de marchandises avec 
le transport sur le Rhin évalué sur la base du principe du mi-trajet) pour l'année 2010. Pour 
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garantir l'adéquation avec les coûts et recettes internes, les coûts externes résultant du 
transport de personnes sur le Rhin  (pour environ 5 millions) n'ont pas été pris en considéra-
tion. Le nombre de personnes transportées, informations nécessaires pour les calculs liés à 
la partie interne du compte, n'est en effet pas connu. Comme certaines compagnies sont de 
plus déjà dans le décompte des compagnies actives sur les lacs et rivières, des doubles 
comptes sont possibles. Pour les croisières sur le Rhin, les kilomètres parcourus (nécessaire 
au calibrage des émissions) ne sont également pas connus. L'annexe 6 indique cependant 
les montants de coûts externes pour le transport concessionnaire sur le Rhin estimés malgré 
ces limites. 

Tableau 3-3: coûts externes de la navigation, en millions de francs, 2010 

 Coût externe total Plaisance Personnes Marchandises 

Sécurité 26,7 26,7 0 - 

Air 25,1 5 12,4 7,7 

Nature et paysage 7,3 1,3 1,3 4,7 

Climat 11,4 5 4,3 2,1 

Processus amont et aval 3,3 2,2 0,2 0,8 

Eau négligeable 

Bruit négligeable 

Sols négligeable 

Total 73,9 40,2 18,3 15,3 

 

Les coûts externes de navigation de transport de marchandise sur le Rhin représentent 6,2 
millions par an lorsqu'ils sont évalués sur la base du principe de mi-chemin. Evalués en réfé-
rence au principe de territorialité, ces mêmes coûts externes sont de l'ordre de 2 millions de 
francs. Lors de l'évaluation selon le principe de territorialité, seuls les coûts résultant de l'in-
frastructure baloise (nature et paysage) et des moyens de transports (processus en amont et 
en aval) ont été pris en considération (les distances parcourues sur le territoire suisse étant 
négligeables). 

Figure 3-1: coûts externes de la navigation, en francs, 2010 
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Le domaine de la plaisance représente environ 54% des coûts externes totaux, alors que le 
transport de personnes représente quasiment 25% et celui de marchandises les 21% res-
tants. Globalement, ce sont les coûts externes causés par les accidents qui dominent, mal-
gré le peu d’accidents incluant des blessés ou des fatalités enregistrés dans le transport de 
personnes et le manque d’information au sujet du transport de marchandises. Les coûts de 
pollution de l'air représentent la deuxième principale source d’externalités.  

Le tableau 3-4 indique les coûts externes pour chaque domaine de la navigation (plaisance, 
transport de personnes et transport de marchandises) en fonction des prestations de trans-
port (personne-kilomètre ou tonne-kilomètre transportées). Ces valeurs sont relativement 
élevées en comparaison aux autres modes de transport. Une comparaison détaillée des 
coûts externes entre modes de transport et les possibles raisons des écarts observés se 
trouvent à la fin de ce chapitre. 

Tableau 3-4: coûts externes de la navigation en fonction des prestations, 2010 

En francs Plaisance Personnes Marchandises 

coût externe par passager–km 0,45 0,08  

coût externe par tonne-km   0,008 

 

A la fin de chaque section traitant d’un effet externe, une brève analyse de sensibilité est 
proposée. A ce titre, le tableau 3-5 indique les valeurs maximales et minimales des coûts 
externes en fonction de la sensibilité des estimations.  

Tableau 3-5: coûts externes minimums et maximums 

En millions 
de francs 

Sécurité Air 
Nature & 
paysage 

Climat 
Processus 

A&A 
Totaux 

Minimum 20,8 19,3 4,6 9,3 2,9 56,9 

Maximum 33,4 31,4 10,4 13,8 3,7 92,7 

 

Les analyses de sensibilité sont réalisées principalement sur la base des critères suivants: la 
fiabilité des sources de données (en général entre 0 et 5% d'incertitudes pour un cadre ayant 
une source officielle, entre 5 et 10% pour un cadre construit), des hypothèses reliées néces-
saires à chaque évaluation (également des incertitudes de l'ordre de 0 à 10%, voire 15% 
dans les cas extrêmes, sont retenus). Le tableau 3-6 résume ce processus. Il est explicité 
pour chaque évaluation. 

Tableau 3-6: Analyse de sensibilité critère 

Sensibilité des données 

Source 

officielle 
cadre  
construit 

Degré d'hypothèse 

faible 0 - 5% 5 - 10% 

moyen 5 - 10% 10 - 15% 

fort 10 - 15% 15 - 20% 
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Les sections suivantes détaillent les évaluations réalisées (cadres quantitatif et monétaire) 
pour, respectivement, la sécurité, la pollution de l'air, les impacts sur la nature et le paysage, 
le climat, la pollution de l'eau, ainsi que les processus en amont et en aval. La dernière sec-
tion propose une comparaison avec les autres modes de transports. 

3.2 Sécurité 

Le domaine de la sécurité concerne les coûts externes des accidents causant des blessures 
et des morts, ainsi que les dégâts matériels supportés par la collectivité. Seuls les coûts non 
pris en charge par les responsables et victimes des accidents (notamment par le biais de 
leurs assurances) sont considérés. Il s'agit de fait des coûts supportés par les assurances 
sociales, c'est-à-dire par la collectivité.  

3.2.1 Cadre quantitatif : mesure des émissions de la navigation  

L'établissement du cadre quantitatif de la sécurité nécessite une information détaillée sur 
les accidents survenus dans l’activité correspondante. Dans un premier temps, le nombre 
d’accidents survenus et de victimes doit être répertorié, puis, le détail sur la gravité des bles-
sures ainsi que sur le nombre d'invalidités et de morts est nécessaire.  

L'étude de faisabilité conclut que les données actuellement disponibles sur les accidents de 
la navigation demeurent lacunaires. Néanmoins, les sources suivantes permettent une pre-
mière estimation: 

 Au niveau de la navigation de transport de personnes, c'est la statistique publiée par 
l'OFS qui renseigne sur les accidents survenus. Celle-ci se fonde sur les données collec-
tées par l'OFT. 

 Au niveau de la navigation de plaisance, la statistique du Bureau suisse de prévention 
contre les accidents (BPA) comptabilise dans la navigation à voile, à rames et à moteurs, 
1’490 victimes d'accidents en 2010. Au niveau des fatalités, 4 morts en moyenne par an-
née sont à déplorer au sein du pays sur la période 2006-2010 (2 à l'étranger), selon les 
mêmes statistiques31. 

Pour la navigation de plaisance, le degré de gravité des accidents a été extrapolé sur la base 
des proportions enregistrées lors d'accidents routiers, plus particulièrement ceux impliquant 
des tracteurs. En effet, la vitesse des tracteurs est plus comparable à celle des bateaux et 
semblent mieux refléter les types de blessures de la navigation (engins lourds pouvant mal-
gré tout avoir un impact fatal si manœuvrés sans précautions suffisantes; cf. noyades dans 
le cas des bateaux).  

Pour la navigation de transport de personnes, la répartition des accidents selon leur degré 
de gravité est basée sur les proportions enregistrées dans le rail. En effet, les accidents de 
train peuvent donner lieu à des blessures de même type qu'un accident de bateau de trans-
port de personne (choc contre obstacles), au vu notamment des dimensions similaires. 

Pour la navigation de transport de marchandises, aucune information sur les accidents n'a 
pu être identifiée. L'enquête menée sur les entreprises de transport de marchandise compor-
tait ainsi un volet sur les accidents, mais les rares retours n'ont pas permis de pallier à cette 
lacune. Aucune estimation n'est possible pour la Suisse en conséquence. Il ne semble que 
cette lacune n'engendre pas une forte sous-estimation des coûts externes totaux de la navi-
gation. En effet, dans le rapport de CE Delft (2011) sur les coûts externes des transports au 

 

 

31 Bfu, "Status 2012". Les régates ne sont pas considérées dans cette statistique. 
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niveau européen, les coûts externes de sécurité des activités de transport de la navigation 
sont considérés comme négligeables.  

Le tableau 3-7 présente le nombre de victimes et le nombre d'accidents selon les domaines 
de la navigation, ainsi que le degré de gravité des blessures occasionnées, au regard des 
informations actuellement disponibles.  

Tableau 3-7: victimes d'accidents dans le domaine de la navigation 

 

Victimes 
totales 

Blessés 
(léger) 

Blessés 
(grave) 

Invalidités Morts Accidents 

Navigation de plaisance 
(2010) 

1’490 1’291 96 24 4 596 

Transport de personnes 
(2010) 

0 0 0 0 0 1 

Transport de marchan-
dises 

non disponible en août 2013 pour la Suisse, considéré comme négligeable au 
niveau européen (CE Delft, 2011) 

3.2.2 Cadre monétaire: coûts des accidents 

Le cadre monétaire se réfère aux coûts externes spécifiques par degré de gravité établis 
pour les comptes routier et ferroviaire.32  

Ces coûts spécifiques sont calculés sur la base de plusieurs éléments qui permettent de dé-
terminer la valeur du coût social (interne et externe) et du coût externe supporté par la col-
lectivité dans son ensemble. Les coûts externes de la navigation sont déterminés sur la base 
des coûts spécifiques de la route et du rail. Les coûts externes de la route sont repris pour la 
navigation de plaisance et les coûts externes du rail pour la navigation de marchandise. 
Cette manière de procéder implique que la part des coûts externes dans les coûts sociaux 
est également reprise de la route pour la navigation de plaisance et du rail pour la navigation 
de personnes (cf. pp. 81 et 91 de  l’ARE, 2008). Le manque de statistique sur les accidents 
de la navigation ne permet pas d'affiner la procédure précédente. Les statistiques sur les 
accidents de la navigation ne permettent en effet pas de les répartir selon les régimes de 
responsabilité et donc de les différencier selon leur prise en charge (part couverte par les 
auteurs des accidents et leurs assurances ou, au contraire, part couverte par la collectivité et 
les assurances sociales). 

Les coûts considérés sont les coûts matériels, les coûts du traitement (soins), les coûts de 
remplacement (au travail), ceux liés à la perte de production, les coûts administratifs des 
assurances, les coûts judiciaire et policier et finalement des coûts immatériels (tort moral). 
En accord avec l’ARE, les coûts matériels sont considérés comme internalisés dans leur 
entièreté dans le cas de la navigation, puisqu’ils sont payés par l’usager (aucun rembourse-
ment par les assurances sociales).   

Les coûts spécifiques (cadre de valeurs) pour les dommages matériels, ainsi que les coûts 
de justice et police s’appliquent par accident (à l’inverse des autres coûts spécifiques, qui 
distinguent les degrés de gravité). Les coûts externes des dégâts matériels sont toutefois 
nuls car ces coûts sont considérés comme entièrement internalisés. Les coûts de remplace-
ment (sur le marché du travail) des blessés légers et graves sont aussi couverts et donc in-
ternalisés. 

Les coûts externes spécifiques par victime (selon le degré de gravité) ou accident sont indi-
qués dans les tableaux 3-8 et 3-9.  

 

 

32 Les coûts spécifiques sont repris d’ARE (2008). 
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Tableau 3-8: coûts unitaires spécifiques externes de sécurité - route (utilisés pour la na-
vigation de plaisance) 

En 1'000 francs 
Par blessé 

(léger) 

Par blessé 
(grave) 

Par cas 
d'invalidité 

Par mort Par accident 

Dégâts matériel 0 0 0 0  

Coûts du traitement 1,2 38,6 83,2 20  

Pertes de production 0,9 13,9 270,4 474  

Coûts de remplacement 0 0 22,3 23  

Coûts administratifs des 
assurances 

0,03 0,6 5,7 2,3  

Coûts judiciaires et poli-
ciers 

    3,35 

Coûts immatériels 1,3 19,3 35,5 111  

Total 3,5 72,4 417 630  

 

Tableau 3-9: coûts unitaires spécifiques externes de sécurité – rail (utilisés pour la navi-
gation de transport de personnes) 

En 1'000 francs 
Blessés 
(léger) 

Blessés 
(grave) 

Invalidités Morts Par accident 

Dégâts matériel 0 0 0 0  

Coûts du traitement 0,3 9,9 21,4 5  

Pertes de production 0,9 13,9 270,4 474  

Coûts de remplacement 0 0 22,3 23  

Coûts administratifs des 
assurances 

0 0,6 6,4 2,5  

Coûts judiciaires et poli-
ciers 

    3,5 

Coûts immatériels 0,2 2,4 4,4 14  

Total 0 26,8 325 518  

 

Les deux tableaux reprennent, pour la navigation de plaisance, les coûts spécifiques du 
compte routier (spécifiques au tracteur au vu de notre hypothèse sur les conséquences et 
implications des accidents). Pour la navigation de transport de personnes (et de marchan-
dises, lorsque les données seront disponibles), ce sont les coûts externes spécifiques du rail 
qui sont repris, puisque les accidents de bateaux de transport de personnes semblent cor-
respondre davantage aux caractéristiques des accidents ferroviaires (coûts, victimes, etc.). 
Les données pour les coûts externes spécifiques ont été actualisées pour l'année 2010 con-
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formément aux procédures explicitées dans le rapport des coûts externes des transports 
(ARE, 2008). 

 

3.2.3 Résultats : coûts externes liés à la sécurité 

Le montant total des coûts externes de sécurité atteint 26,7 millions de francs: ce montant 
concerne presque à 100% la navigation de plaisance. Les coûts externes de sécurité de la 
navigation de transport de marchandises n'ont pu être évalués sur la base des données dis-
ponibles à ce jour. 

Le tableau 3-10 indique dans le détail (par catégorie de coûts et gravités) les coûts externes 
de sécurité de la navigation pour l'année 2010. La navigation de transport de personnes ne 
donne lieu qu'à d'infimes coûts administratifs (un accident sans blessé a eu lieu en 2010). 

Tableau 3-10: coûts externes de sécurité – navigation de plaisance et de personnes  

En millions de franc 

Navigation (plaisance et personnes) - 2010 

Blessés 
(léger) 

Blessés 
(moyen) 

Blessés 
(grave) 

Invalidités Morts 

Dégâts matériel 0 0 0 0 0 

Coûts du traitement 1,58 0,4 3,7 2 0,08 

Pertes de production 1,2 0,2 1,3 6,5 1,9 

Coûts de remplacement 0 0 0 0,5 0,09 

Coûts administratifs des  
assurances 

0,03 0 0,05 0,14 0 

Coûts immatériels 1,67 0,2 1,86 0,85 0,4 

Total par catégorie de blessés 4,47 0,8 6,95 10 2,5 

Coûts judiciaires et policiers 2 

Total - Plaisance 26,7 

 

3.2.4 Analyse de sensibilité 

Il est difficile à ce stade de mener une analyse de sensibilité pour le volet « sécurité », au vu 
de son caractère inabouti. En effet, les données obtenues à ce jour sont lacunaires au ni-
veau de la navigation de transport de marchandises. Les autres statistiques concernant les 
accidents proviennent toutefois de sources officielles, ce qui les rend relativement stables. 
Les coûts externes unitaires utilisés ont initialement été calculés pour l’activité routière et 
ferroviaire. Malgré un choix méthodique d’application de ces deux éléments de coûts, une 
incertitude demeure quant à leur pertinence pour la navigation. 

Les données sur les effectifs de la navigation de plaisance sont considérées comme pouvant 
varier de 15% (en raison principalement de l’extrapolation des degrés de gravité). Pour la 
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navigation de personnes, une marge d'erreur de 5% est considérée. Les coûts unitaires va-
rient pour leur part de 10%, en raison du transfert de coût de la route et du rail à la naviga-
tion.  

On obtient donc un écart à la moyenne de 15% pour la plaisance, contre 9% pour la naviga-
tion de personnes. L’analyse démontre des valeurs extrêmes allant de 20,8 millions de 
francs suisses (78% du résultat présenté) à 33,4 millions (125%). 

3.3 Air  

Pour rappel, la navigation, par la combustion de carburant des moteurs utilisés, participe à la 
pollution atmosphérique. Cette dernière a des impacts négatifs scientifiquement prouvés sur 
la santé de l'homme (CFHA, 2007; OMS, 2004) et des écosystèmes, les bâtiments, les forêts 
et l’agriculture, ainsi que sur le climat (OFEV/OFS, 2009). 

Les principaux polluants atmosphériques de la navigation intérieure sont le monoxyde de 
carbone (CO), les hydrocarbures (HC), les oxydes d’azote (NOx) et les particules fines (PM) 
(ECNI, 2009; Planco & BfG, 2007).33 Ces émissions sont issues de la combustion de carbu-
rant par les moteurs des bateaux. Cela concerne les catégories de bateaux suivantes: cha-
lands, ferrys, bateaux de passagers, canots à moteurs, voiliers avec moteurs, bateaux de 
pêche et de travail.  

3.3.1 Cadre quantitatif : mesure des émissions de la navigation  

Le volume des émissions de polluants de l’air de la navigation est connu en Suisse. Celui-ci 
a été calculé dans le cadre de l'examen du secteur non routier (Schäffeler et Keller, 2008). 
Les calculs d’émissions ont été déterminés pour l'année 2005 à partir des effectifs de ba-
teaux, en fonction de leurs puissances nominales ainsi que de leurs coefficients d’émissions, 
du type de carburant utilisé et des heures de service estimées.34 Des prévisions jusqu’en 
2020 sont proposées. Un calculateur est également disponible sur internet.35 Une mise à jour 
de ces estimations est prévue chaque 7 à 8 ans; la prochaine est ainsi agencée par l’OFEV 
en 2015 (disponibilité des chiffres: courant 2014). 

Selon cette source, les émissions de polluants atmosphériques de la navigation représen-
tent, selon le polluant examiné, entre 2.4% (PM) et 2.3% (NOx) des émissions cumulées des 
secteurs routiers et non routier. Au niveau du secteur non routier uniquement, la navigation 
est à l'origine de 6.2% (PM) et 9.8% (NOx) des émissions.36 Le progrès technologique et le 
durcissement des normes d’émissions dans ce secteur, combinés avec une relativement 
faible croissance des effectifs aboutissent à un recul des émissions prévues pour les années 
à venir (-35% entre 2010 et 2020 pour les NOx et -65% pour les PM)!  

Le tableau 3-11 présente de manière détaillée les émissions de la navigation selon les trois 
domaines (plaisance, transport de marchandises, transport de personnes) retenues pour 
l'année 2005.37 On constate ainsi que la navigation de plaisance génère 57% des émissions 
 

 

33  Les émissions de dioxyde de carbone (CO2), un gaz à effet de serre, sont discutées au point 3.5. Notons également que les 

navires de mers naviguant dans les eaux internationales et nationales émettent également du SO2. 

34 Les émissions (et non les immissions) de la navigation sont donc déterminées. Il s'agit d'une approche "bottom-up" et non 

"top-down" (voir  CE Delf et al, 2011).  

35 Elles sont disponibles sur les sites web de l'OFS à l'adresse suivante : http://www.bafu.admin.ch/luft/00596/06906/offroad-

daten/index.html?lang=fr 

36 La comparaison des émissions entre le secteur routier et non routier doit faire l'objet de précaution car les modèles d'estima-

tion diffèrent ainsi que les bases de données (Schäffeler et Keller, 2008). 

37 La répartition a été faite ainsi: le transport de personne inclut les bateaux de passagers et les ferries; le transport de mar-

chandises comprend les chalands ainsi que les bateaux de pêche et de travail; la navigation de plaisance inclut les voiliers avec 

moteur et les canots à moteur de location et privés. 
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totales de l’activité (tous polluants confondus), mais uniquement 13% des émissions de PM. 
Le faible niveau de PM émis relativement au HC et CO par la navigation de plaisance est 
confirmé par ECNI (2009).38 Le transport de personnes est dans une situation inverse (17% 
des émissions totales, 47% des émissions de PM). Le transport de marchandises génère 
finalement 26% des émissions totales et 40% des émissions de PM. 

Tableau 3-11: émissions de polluants atmosphériques en 2005  

En tonnes par an NOX PM CO2 Total 2 

Voiliers avec moteur 23 2 2503 2’682 

Bateaux de pêche et de travail 85 4 10’918 11’648 

Canot moteur de location et privés 303 5 40’598 43’543 

Bateaux de passagers 492 26 40’677 41’631 

Chalands 189 10 11’236 11’612 

Ferries 150 8 8’902 9’192 

TOTAL 1’242 55 114’834 120’308 

dont:     

Navigation de plaisance 326 7 13’421 16’545 

% total navigation 26% 13% 12% 14% 

Transport de personnes  
(concessionnaire) 

642 34 49’579 50’823 

% total navigation 52% 62% 43% 42% 

Transport de marchandise (fret) 274 14 22’154 23’260 

% total navigation 22% 25% 19% 19% 

Source: Schäffeler et Keller, 2008 

 

Les tableaux 3-12 et 3-13 présentent une estimation alternative des émissions de PM et de 
NOx du secteur de la navigation en considérant les données sur les effectifs de bateaux de 
l'association des services de la navigation (ASN; Vereinigung der Schifffahrtsämter VKS) 
pour les années 2005 à 2011. Ces dernières sont mises à jour et publiées annuellement par 
l’OFS.39 Les émissions sont déterminées en appliquant les émissions spécifiques de l'année 
2005 pour chaque type de bateau (repris de l'étude de Schäffeler et Keller, 2008) aux effec-
tifs de l'ASN. Notons que la navigation de plaisance inclut également les canots à moteur et 
que le transport de personne (concessionnaire) inclut les ferries.  

Les données de l'ASN permettent également de différencier le trafic de marchandises sur le 
Rhin de celui ayant lieu sur les autres lacs et rivières suisses. Sur cette base, il est possible 
de tenir compte du principe de mi-chemin40 en considérant le trafic de marchandises prove-
nant de Suisse ou destiné à la Suisse sur le 50% des trajets réalisés sur le Rhin (et non uni-
quement le trajet effectué sur le territoire suisse). Cette différence est importante car elle 
implique une augmentation des distances qui sont prises en compte. Pour la navigation de 
transport de marchandises, les émissions de PM et de NOx augmentent ainsi respectivement 
de 53% et 44% en 2005 par rapport aux travaux de Schäffeler et Keller (2008). L'estimation 
de l'effectif selon le principe du mi-chemin est réalisée en rapportant la proportion du ton-
nage des ports bâlois (7Mt/an) sur le tonnage total transporté sur le Rhin au nombre total de 
bateaux de transport de marchandise sur le Rhin (6’900 en 2009). Le coefficient d'émission a 

 

 

38 Des donnés sur le CO et HC sont également disponibles dans Schäffeler et Keller (2008). 

39 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/11/03/blank/key/fahrzeuge_schiffsverkehr.html 

40 Source: http://www.litra.ch/dcs/users/2/Navigation_sur_le_Rhin_et_ports_rhenans.pdf 
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également été réexaminé afin de tenir compte du nombre d’heures de navigation plus éle-
vées dès lors que le principe de mi-chemin est appliqué (1’200 h/a pour un trajet sur le Rhin 
au lieu de 500 h/a pour un chaland restant uniquement sur les lacs et rivières Suisse).  

Notons encore que les bateaux de transport de personnes sur le Rhin ont été exclus. 

Tableau 3-12: émissions de PM (en t/a) en Suisse, 2005 à 2011  

EMISSION de 
PM (t/an) 

Plaisance Concessionnaire Marchandise TOTAL NAVIGATION 

Total - 2005 7,19 32,99  20,50 60,68  

Total - 2006 7,13 33,16  20,30 60,59  

Total - 2007 6,93 34,24  21,14 62,09  

Total - 2008 6,72 31,82  22,12 60,20  

Total - 2009 6,51 29,06  20,99 55,91  

Total - 2010 6,32 27,44  21,01 53,90  

Total - 2011 6,18 - 20,79  

 

Tableau 3-13: émissions de NOx (en t/a) en Suisse, 2005 à 2011  

EMISSION de 
NOx (t/an) 

Plaisance Concessionnaire Marchandise 
TOTAL 

NAVIGATION 

Total - 2005 333,40 622,83  396,92 1'353,15  

Total - 2006 331,49 626,03  393,09 1'350,61  

Total - 2007 323,38 663,96  424,76 1'414,35  

Total - 2008 315,38 633,36  461,30 1'414,42  

Total - 2009 306,72 592,27  444,21 1'349,60  

Total - 2010 299,68 572,74  450,58 1'331,34  

Total - 2011 294,81 - 452,08  

 

Le tableau 3-14 compare les émissions de PM et de NOx déterminés par Schäffeler et Keller 
(2008) à celles issues de nos calculs (application des émissions par bateau aux effectifs de 
l'ASN). Les constats suivants sont possibles: 

 Pour la navigation de plaisance et de personnes, les résultats sont proches et compa-
rables. 

 Pour le transport de marchandises, les émissions plus élevées résultant de nos calculs 
s'explique principalement par l'application du principe du mi-chemin. 
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Tableau 3-14: comparaison des émissions PM et NOx, estimations selon effectifs ASN 

En tonnes par an 

PM Nox 

Schäffeler et 
Keller (2008) 

Calculs selon 
ASN 

Schäffeler et 
Keller (2008) 

Calculs selon 
ASN 

Navigation de plaisance 7 7 326 333 

Transport de personnes 34 32 642 633 

Transport de marchandises 14 21 274 397 

 

Lors du calcul des émissions pour les années 2006 à 2010, les coefficients d'émissions sont 
revus à la baisse annuellement sur la base des annexes de Schäffeler et Keller (2008) et les 
recommandations de l'OFEV41 (cf. annexe 3).  

Cette démarche d'estimation basée uniquement sur les émissions par type de bateaux de-
meure sujette à des incertitudes. En effet, dans les cas de la navigation de transport de mar-
chandises et de personnes, certains bateaux ne sont plus utilisés alors que d'autres le sont 
davantage, entraînant une augmentation des trajets mais une diminution de l'effectif. Ainsi, la 
clé de passage basée sur les effectifs et les émissions par bateau peut entrainer des erreurs 
importantes. Il conviendrait à cet égard de recourir aux heures d'utilisation, information non 
disponible au niveau des données de l'ASN. 

A cet égard, il est indispensable de mettre à jour les émissions de la navigation en fonction 
des nouvelles estimations en cours de réalisation par l'OFEV pour le secteur non routier. Ces 
dernières peuvent être mises à disposition au début de l'année 2014. En l'attente, nous con-
serverons les données des tableaux 3-11 et 3-12 afin de proposer une estimation pour l'an-
née 2010. Notons que ces estimations sont relativement proches des extrapolations propo-
sées pour le futur par Schäffeler et Keller (2008). 

3.3.2 Cadre monétaire : coûts des dommages (PM et NOx) 

La procédure d'estimation de la valeur monétaire des effets externes des polluants de l'air 
est peu complexe. Elle consiste à appliquer les coûts spécifiques des dommages locaux et 
régionaux des différents polluants de l'air tels que fixés par la norme Suisse SN.641.82042 
aux émissions annuelles de la navigation. Pour rappel, l'objectif de la norme est la mise à 
disposition de méthodes et de valeurs numériques suisses nécessaires à l'évaluation des 
effets externes du trafic routier. Leur choix dans le cadre de la navigation fait sens, car les 
effets de la pollution de l'air sont identiques quelle que soit son origine. Pour les dommages 
sur la santé au niveau local, les coûts par tonne d'émissions de PM en zones non construites 
sont considérés. Un choix identique est fait pour les dommages aux bâtiments au niveau 
local. Ce choix reflète le fait que les activités de navigation ont lieu sur des plans d'eau, qui 
sont voisines (en moyenne) de zones moins densément peuplées que les centres urbains. 
Pour les dommages subis par l’agriculture et les forêts, les coûts régionaux sont appliqués. 

 

 

41 M. Harald Jenk, division protection de l’air et produits chimiques de l’OFEV. 

42 En se basant sur les résultats obtenus pour l’évaluation des coûts externes de l’air dans le domaine de la route : 

l’association routière faîtière (VSS) a pu développer une norme établissant les coûts unitaires spécifiques à appliquer par tonne 

de polluants émise. Les coûts externes de santé, de dégradation des bâtiments et d’atteinte à l’agriculture et aux forêts peuvent 

être estimés par ce biais. En outre, la norme offre la possibilité de choisir entre une référence de coûts en zone locale construi-

te, locale non construite, locale moyenne et régionale moyenne. 
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Le tableau 3-15 indique les coûts spécifiques totaux (locaux et régionaux) considérés de la 
navigation pour les années 2005 et 2010. L'actualisation des coûts unitaires pour l'année 
2010 a été réalisée conformément à la méthode édictée dans la norme SN.641.828 (selon la 
croissance démographique et l'évolution du revenu nominal pour les coûts sur la santé; l'évo-
lution de l’indice des prix à la construction et du volume bâti pour les coûts sur les bâtiments; 
l'évolution de l’indice des prix à la consommation pour les impacts sur la production agricole 
et les forêts). Soulignons que pour l'adaptation du coût dans le domaine de la santé, 
l’évolution démographique effective de la Suisse entre 2005 et 2010 (croissance de 5.51% 
sur 5 ans) a été prise en compte (et non les perspectives démographiques indiquées dans la 
norme). Les choix effectués sont ainsi similaires au cas de l'étude réalisée dans le domaine 
de l'aviation (Peter et al., 2012, p.100).  

Tableau 3-15: coûts unitaires des émissions  

En 1'000 francs par 
tonnes 

Impacts 

Dommages locaux et 
régionaux  

2005 2010 

PM10 primaires 
(particules fines) 

Coûts de la santé 306 348 

Dégâts aux bâtiments 32 37 

NOx (oxyde d'azote) 
Pertes de récoltes et dégâts aux 
forêts 

3,1 3,2 

 

3.3.3 Résultats : coûts externes liés à la pollution atmosphérique 

Le tableau 3-16 indique les coûts externes de la pollution de l'air en fonction des émissions 
de la navigation et des coûts spécifiques retenus pour l'année 2010, présentés par catégorie 
de navigation (plaisance, personnes et marchandises) et par élément de coût (santé, bâti-
ment, agriculture et forêt).  

Tableau 3-16: coûts externes "air", par élément de coûts et par catégorie, 2010 

En millions de francs, par an Coûts de la santé 
Dégâts aux bâti-

ments 

Pertes de récoltes et 
dégâts aux forêts 

Navigation de plaisance 3,35 0,36 1,26 

Transport de personnes 9,57 1,02 1,84 

Transport de marchandises 5,87 0,63 1,18 

Total 18,8 2 4,29 

Total général 25,09 
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Les coûts totaux atteignent 25,1 millions de francs par an. Ils ont augmenté de 6% environ 
depuis 2005. Cette progression s'explique avant tout par l'augmentation des effectifs de ba-
teaux de transport de marchandises et de canots. 

3.3.4 Analyse de sensibilité 

Le volet « air » présente une relativement faible incertitude au vu des sources officielles qui 
constituent les cadres quantitatif et monétaire. En effet, les coûts par unité de pollution 
émises, calculés certes dans le cadre des pollutions atmosphériques routières, sont rendus 
officiels et stables (grâce notamment aux procédures d’actualisation clairement définies) par 
le biais de la norme SN.641.828. Au final, une tonne de polluant, qu’elle soit émise par une 
voiture ou un bateau, a un impact identique (dans un contexte similaire), ce qui rend 
l’application de ces coûts unitaires pertinents et les résultats comparables (du moment que 
les caractéristiques des zones affectées – construites, non construites, etc. – sont considé-
rées lors de la valorisation monétaire). En outre, les émissions sont déterminées dans un 
rapport publié par l’instance compétente (OFEV, 2008) en matière de pollution atmosphé-
rique, rendant les évaluations officielles. 

Les quantités d'émissions calculées par le rapport Schäffeler et Keller (2008) sont de fait 
considérées comme stables et présentent une faible incertitude (+/- 5%). Par contre, les 
quantités d'émissions rattachées aux effectifs OFS qui en sont déduites sont, elles, grevées 
d’une incertitude de l’ordre de 15% en raison de la clé de passage. L’estimation des émis-
sions de la navigation concessionnaire souffre de plus d’aléas liés au rapport entre effectifs 
et heures d’exploitation, augmentant le degré d'incertitude de cette catégorie à 20%. En ce 
qui concerne le cadre monétaire, une incertitude de l’ordre de 10% a été considérée sur les 
coûts unitaires. 

Les résultats de l’analyse présentent un écart à la moyenne de l’ordre de 9% pour les résul-
tats liés aux effectifs du rapport de l’OFEV (2008) et de 16% pour les effectifs OFS (18% 
pour la catégorie concessionnaire). La valeur maximale du coût dépasse légèrement 31 mil-
lions de francs, soit 125% du coût externe final estimé, alors que la minimale planche un peu 
en dessous des 20 millions de francs (77% du coût estimé). 

3.4 Nature & paysage 

L'étude de faisabilité a examiné dans quelle mesure les activités de navigation ont des im-
pacts sur la nature et le paysage, tant en raison des mouvements des bateaux, que de la 
présence des infrastructures du domaine. Hormis les dommages résultant de l'aggravation 
de l'érosion des berges et des rives causée par les vagues et remous générés par les ba-
teaux (le batillage), l'impact des mouvements des bateaux a été considéré comme négli-
geable. L'impact des infrastructures semble en revanche plus marqué. Ces deux aspects 
font par conséquent l’objet d’une évaluation monétaire. 

L'étude de faisabilité a montré que les infrastructures de la navigation donnent lieu à des 
études d'impacts environnementaux qui sont réalisées lors de leur procédure d'autorisation 
de construction. L’étude d’un certain nombre de cas43 confirme le fait que les ports, embar-
cadères, pontons, digues et rampes qui modifient de manière définitive les rives et les 
berges détruisent certaine flore et certains habitats naturels de la faune. Notons que les ca-
naux ne concernent que marginalement la navigation en Suisse et ont donc été exclus.44  

 

 

43 Agrandissement du port petite batellerie de Vidy et d'Ouchy, agrandissement du port de Tannay, étude d’impact du port des 

Garinettes (Vallamand), entretien téléphonique avec M. Christian Meisser (co-auteur de l’EIE du port de la nautique de Genè-

ve), étude d’impact de l’extension du port de Rolle  

44 Cf. partie interne du rapport (sous « infrastructure ») 
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Ces infrastructures de la navigation fragmentent également l'espace naturel par la constitu-
tion de barrières aux mouvements de la faune aquatique. Les études d'impacts consultées et 
les questions posées à leurs auteurs45 révèlent que les zones touchées sont souvent de 
faible ampleur et que la fragmentation est minime si des pontons flottants et des digues 
« ouvertes » en profondeur sont installés. La fragmentation causée par les écluses est par 
contre marquée, car celles-ci sont des barrages empêchant la remontée des cours d'eau par 
les poissons (Valentin, 1997). L’ordonnance sur la protection des eaux sur la renaturation 
des voies et cours d'eau (2011) confirme l'importance accordée à cet impact et devrait favo-
riser la réalisation des ouvrages de franchissement (passes à poisson). 

Les vagues causées par les vents principalement, mais marginalement également par la 
navigation, contribuent à l'érosion des berges et rives. Le recul et la dégradation des rives, 
dans les zones de réserves naturelles notamment, détruisent des habitats et des zones de 
reproduction. Ces conséquences mettent ainsi en danger les espèces de faune et de flore 
qui y sont établies. 

L'étude de faisabilité a également conclu que l'impact des infrastructures de la navigation sur 
le paysage est négligeable. Dans le rapport "Paysage 2020", Stremlow et al. (2003) ne men-
tionnent pas la navigation comme une cause de la dégradation des paysages en Suisse. 
L'examen de la jurisprudence dans le domaine de la protection du paysage (1A.73/2002, 
arrêt du Tribunal Fédéral du 6 octobre 2003, considérant A) montrent également que les cas 
incluant la navigation demeurent isolés et qu'ils sont de nature spécifique (patrimoine proté-
gé par exemple). Dans les domaines de la route et du rail, les pertes d'aménités paysagères 
n'ont pas non plus été prises en compte. Cependant, cette problématique est soulevée de 
plus en plus fréquemment, ce qui prouve qu'elle devrait être intégrée aux futures publications 
des différents comptes de transports.46 

Soulignons que pour la navigation, les infrastructures sont principalement des ports, c'est-à-
dire des parkings pour bateaux. Dans les cas du transport routier et ferroviaire, les infrastruc-
tures de parkings ne sont pas prises en compte.47 Les coûts externes de la route seraient 
ainsi fortement plus élevés si celles-ci étaient comptabilisées, les véhicules routiers étant 
immobilisés la majeure partie du temps. 

3.4.1 Cadre quantitatif : mesure des surfaces d’infrastructures et des rives 

La méthode de calcul inhérente à l’estimation des coûts externes qui sont subis par la nature 
et le paysage utilisée dans les autres comptes de transport suisses est reprise pour évaluer 
le dommage causé par les infrastructures portuaires de la navigation. Cette méthode con-
siste à attribuer aux surfaces d'infrastructure (bâties sur un lapse de temps donné) un coût 
nécessité par la renaturation d'habitats de taille similaire ou l'aménagement d’infrastructures 
de défragmentation correspondants. L'élaboration du cadre quantitatif nécessite donc dans 
un premier temps l'estimation des surfaces des infrastructures de la navigation.  

Pour estimer la surface des infrastructures de la navigation de plaisance, un répertoire des 
ports de plaisance a été réalisé. Les ports ont été distingués selon trois classes de taille (pe-

 

 

45 Téléphone avec M. Christian Meisser – Virdis Environnement et consultation d’études chez Ecoscan 

46 Une étude sur les dispositions à payer en termes d'aménités a récemment été publiée par l'OFEV et permettrait une évalua-

tion des dommages: 

 http://www.bafu.admin.ch/publikationen/publikation/01040/index.html?lang=de&show_kat=/publikationen/00026 

 47 Une surface de chaque côté de la route (variable en fonction du type de route:10m pour autoroute, 5m pour route nationale, 

etc.) est considérée en plus pour calculer les coûts de remplacement (la surface considérée est donc  plus grande que la route 

même). Toutefois, afin de renaturer une zone routière, il faut considérer une surface plus grande que la route même pour rena-

turer sa marge également. On peut cependant de fait considérer qu'une partie des parkings sont considérés (ceux le long de la 

route par exemple). Par contre, les imposants parkings de grande surface ne sont pas considérés, puisque l'on parle de "nou-

velles infrastructures de routes (ou de voies ferroviaires)" en km pour le calcul des surfaces et donc des coûts externes. 
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tite, moyenne et grande) sur la base du nombre de places d'amarrage. La surface occupée 
par le port moyen (pour chaque classe) a ensuite été déterminée sur la base d'images satel-
lites de 15 ports représentatifs des différents lacs de Suisse (figure 3-2, port de Brunnen, 
avec les surfaces considérées mises en évidence): 200m2 pour la petite classe, 600m2 pour 
la classe moyenne et 2’850m2 pour la plus grande classe. Ces estimations incluent les 
digues extérieures ainsi que les amarrages au sol, mais ignorent les estacades à l’intérieur 
du port (estacades flottantes, digues ouvertes, etc.) car leur impact de fragmentation et de 
nuisance aux habitats est minime.  

Pour la navigation de transport de personnes, la surface des infrastructures spécifiques à 
l’entreprise de la CGN (lac Léman) a été mesurée. Grâce au cadastre de la ville de Lau-
sanne, il a en effet été possible d’identifier les surfaces dédiées au chantier naval d’une part 
et à l’amarrage d’autre part (figure 3). La surface de chantier représente 21’150m2, alors que 
celle des amarrages est de 10’440m2. Ces surfaces sont considérées comme représenta-
tives d'une compagnie moderne de transport de personnes par bateau. Sur cette base, une 
extrapolation a pu être réalisée: on rapporte la surface par bateau de la CGN au nombre 
total de bateaux de transport de personnes en Suisse (ce qui élimine le biais lié à la taille 
plus importante de l'entreprise romande).  

Figure 3-2: image satellite du port de Brunnen (un grand port « moyen ») 

 
Source : Google Earth 

 

Toutefois, une deuxième estimation a été réalisée au vu du fait que cette compagnie compte 
parmi les plus grandes de Suisse. Un tour d’horizon démontre que les surfaces moyennes 
pour les amarrages avoisinent plutôt les 7'000m2 par entreprise, alors que le chantier moyen 
nécessite environ 3'000m2.48 Une estimation moyenne entre ces deux approches a finale-
ment été retenue. 

  

 

 

48 Estimation basée sur différentes mesures Google Earth 
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Figure 3-3: cadastre de la ville de Lausanne (port d’Ouchy et chantier de la CGN) 

 
Source : CGN 

 

Finalement, pour le transport de marchandises, la surface des infrastructures des ports bâ-
lois est estimée à environ 450'000 m2 de surface de chantier et de stockage et 140'000 m2 
de quai (7 km de long).49 Pour les entreprises présentes sur les autres lacs et rivières, les 
surfaces nécessaires pour une entreprise de transport de marchandises sont identifiées sur 
la base des surfaces des digues des chalands à Lausanne (cf. figure 3-4), à Zurich, à Lu-
cerne et à Neuchâtel. De manière analogue à la navigation de personne, la surface moyenne 
mesurée est utilisée pour déterminer une surface par bateau extrapolée ensuite en fonction 
du nombre total de chalands.  

Figure 3-4: cadastre de la ville de Lausanne (chantier de la CGN - digue à chaland) 

 
Source : CGN 

 

 

49 Données procurées par la direction des finances et de l'administration des ports Rhénans suisses 
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Le tableau 3-17 indique les surfaces totales d'infrastructures de la navigation en Suisse en 
2010.  

Tableau 3-17: surfaces d’infrastructures de la navigation  

 

 
Surface totale (m2) 

 

Navigation de plaisance 242'313 

Transport de personnes 257'155 

Transport de marchandises 1'308'642 

Total 1'859'211 

 

Puisque les nouvelles infrastructures sont sujettes à des mesures de compensation depuis 
1988 (ce qui correspond à une internalisation des coûts externes), seules les infrastructures 
construites avant cette date devraient être considérées50. Celles-ci ne sont malheureuse-
ment pas recensées avec précision. Si l'on considère l'évolution des effectifs de bateaux, les 
infrastructures de la navigation ne devraient pas avoir évolué de façon significative au cours 
de ces 20 dernières années. Les relevés de la statistique du paysage ou de couverture du 
sol en Suisse ne précisent pas non plus l'évolution des aires consacrées à la navigation. 
Nous n'avons donc pas corrigé la surface des infrastructures afin de tenir compte de celles 
ayant déjà fait l'objet de compensation. 

Concernant la fragmentation des habitats, le rapport intermédiaire (IRENE/Ecosys, 2013) a 
démontré qu'elle a principalement lieu en rivière par le biais des écluses (les ports étant des 
espaces ouverts ne scindant pas les habitats). Il s'agit ainsi de recenser le nombre d'écluses 
ayant pour but de permettre la navigation (et qui sont donc attribuables à l'activité et non, par 
exemple, à la génération d'électricité comme c'est le cas des forces motrices, notamment) et 
scindant un habitat (ou plus particulièrement empêchant la reproduction d'espèces). Il fau-
drait dans une ultime étape déterminer le nombre d'infrastructures de défragmentation exis-
tantes, et déduire ces infrastructures du besoin effectif en défragmentation. Ce dernier élé-
ment est connu (il existe trois passes à poissons en Suisse), mais les autres éléments de-
meurent inconnus. Aucune évaluation de cet effet n'est par conséquent possible. 

Finalement, il est nécessaire de connaître la longueur des rives de réserves naturelles en 
Suisse, pour lesquelles l'impact des vagues et remous est particulièrement dommageable. A 
ce titre, à partir de la carte Web-SIG de l'office fédéral de l'environnement (figure 3-5), il est 
possible de déterminer la longueur des rives des réserves naturelles (en particulier pour les 
oiseaux d'eau) des lacs et rivières en Suisse. Celles de Champ-Pittet en font notamment 
partie.51 Leur longueur cumulée est d'environ 150 km52, lacs et rivières confondus.  

  

 

 

50 Art.18b de la Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN), en vigueur depuis 1988. 

51 Données de Swisstopo, OFEV. 

52 100km de rives sensibles en lacs, 50km en rivières 
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Figure 3-5: Réserves naturelles (oiseaux d'eau) en Suisse  

 
Source: Swisstopo, OFEV 

3.4.2 Cadre monétaire : renaturation, défragmentation et renforcement 

Afin de déterminer la valeur des dommages dans le domaine de la nature et du paysage, les 
coûts annuels spécifiques pour la renaturation des habitats naturels perdus qui ont été esti-
més par l’étude allemande de Bosch et al. (2004) sont repris, à l’instar de ce qui s’est fait 
pour les autres modes de transport. Dans le cas de la navigation, les coûts de renaturation 
des biotopes aquatiques sont d’intérêts. Nous recommandons d’opter pour les coûts de re-
naturation moyen (80% eau calme, 20% eau calme temporaire). En effet, ces caractéris-
tiques des coûts liés à ce biotope correspondent le mieux aux conditions lacustres et flu-
viales en Suisse (annexe 4). Ces coûts ont été mis à jour pour 2010 en considérant l'évolu-
tion de l’indice des prix de la construction en Suisse entre 2005 et 2010. On obtient un coût 
de 3.17 francs/m2, après actualisation (et déduction de la TVA), pour la renaturation des 
habitats. 

Une tentative d'estimer les coûts de renaturation par les coûts de compensation a également 
été réalisée. L'objectif était de recenser les coûts des mesures de compensation lors de 
l'agrandissement de ports, de les rapporter au m2 d'infrastructure et de les extrapoler ensuite 
à la surface totale. Les quelques cas examinés montrent toutefois de très larges différences 
de coûts. Ce fait nous contraint à renoncer à cette méthode d’estimation. Néanmoins, à me-
sure que de nouveaux cas de compensation seront disponibles, il devrait être possible de 
fiabiliser les informations. 

Finalement, concernant l'érosion, les coûts inhérents aux infrastructures de renforcement 
des berges et rives sont déduits des travaux réalisés dans le cadre du lac de Neuchâtel 
(Champ-Pittet). Dans ce contexte, 17 ouvrages différents ont été réalisés, couvrant 3km de 
rives au total. Les dépenses totales liées aux travaux (études et chantiers) sont égales à 
7'560'000 francs, soit un total de 2'520 francs/m de rive. De manière analogue aux frais d'en-
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tretien des canaux, 10% des dommages sont imputables à la navigation53 (soit un montant 
de 252 francs/m), la majeure partie des dégâts étant due au vent.54 

Afin de déterminer les coûts annuels, la durée de vie des infrastructures limitant l'érosion est 
fixée à 25 ans, l'usure étant relativement plus importante en milieu submergé et soumis aux 
vagues. Par contre, pour les autres types d'aménagements, les durées de vie restent iden-
tiques à celles proposées pour la route et le rail (Bosch et Partner, 1993 & 1998).55  

3.4.3 Résultats : coûts externes de nature et paysage 

Le tableau 3-18 présente les coûts externes de la navigation liés à la nature et au paysage. 
Les coûts sont classés par catégorie de navigation (plaisance, personnes et marchandises) 
et font la distinction entre les pertes d’habitats, la fragmentation du territoire et les dom-
mages liés à l'érosion. Les coûts de défragmentation et d'érosion sont répartis également 
entre les trois catégories de transports, puisqu'il est difficile d'attribuer ces coûts à l'une ou 
l'autre des catégories en particulier. 

Tableau 3-18: coûts externes liés à la nature et au paysage 

En millions de 
francs 

Pertes d'habitat Fragmentation Erosion 

Plaisance 0,77 0 0,5 

Personnes 0,82 0 0,5 

Marchandises 4,2 0 0,5 

Total 5,8 0 1,5 

Total 7,3 

 

La navigation de transport de marchandises, nécessitant des infrastructures plus importantes 
(comprenant des zones de stockage), correspond à l’atteinte à l’environnement la plus éle-
vée, avec plus de 64% des coûts. Les coûts externes résultant des ports bâlois avoisinent 
1,88 millions de francs par an. 

3.4.4 Analyse de sensibilité 

L’estimation du coût externe lié à la nature et au paysage est grevée d’une relativement forte 
incertitude pour deux raisons majeures.  

Premièrement, les coûts unitaires utilisés présentent quelques lacunes, malgré la comparabi-
lité aux autres modes de transport en Suisse. Ils ont, d’une part, été développés en Alle-
magne, ce qui ne correspond pas forcément aux coûts économiques qui auraient été déter-
 

 

53 Voir entretien des lacs et canaux: M. Philippe Hohl, chef de la division du domaine des lacs et rivière, crues et débits, éco-

nomie hydraulique du Service des eaux du canton de Vaud, et M. Bernhard Schudel, chef de la division de la régulation des 

eaux, du Service des eaux du canton de Berne. 

54 Lutte contre l'érosion sur la rive sud du lac de Neuchâtel – Bilan 1999-2004 du chantier de Cheseaux-Noréaz (VD), résumé 

du rapport final de l'entreprise de correction fluviale. 

55 Les coûts spécifiques repris du compte des transports pour les pertes d'habitats et la défragmentation considèrent eux une 

durée de vie de 30 ans pour les infrastructures liées aux habitats et de 80 ans pour celles de défragmentation. 
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minés pour la Suisse. D’autre part, l’étude de référence est ancienne (plus de 10 ans). 
L’actualisation des coûts remédie en partie à ce problème. L’étude met ainsi en avant des 
valeurs maximales et minimales qui, si elles sont considérées, pallient à cette lacune.  

Deuxièmement, l’estimation des surfaces d’infrastructure reste arbitraire. En effet, bien que 
les outils technique de calcul des surfaces soient précis (autocad, google earth) et permet-
tent une estimation des surfaces sûres, la délimitation de l’infrastructure même demeure re-
lativement floue. 

Ceci étant, le grand nombre de cas observés combiné à une bonne méthodologie ont permis 
d’obtenir une estimation convaincante des surfaces. Le cadre quantitatif est ainsi grevé d’un 
taux d’incertitude de 15%. Le cadre de valeur varie en fonction des valeurs minimums et 
maximums proposées par les auteurs.  

Ceci représente donc la sensibilité la plus forte pour l’estimation des différents effets ex-
ternes de la navigation, avec un écart type de 29%, une estimation maximale des coûts 
s’élevant à 10,4 millions de francs et une valeur minimale de 4,6 millions de francs.  

3.5 Climat  

La combustion de carburant par les bateaux émet du dioxyde de carbone (CO2), un gaz à 
effet de serre participant aux changements climatiques. Pour rappel, les effets attendus des 
changements climatiques sont les suivants: une élévation du niveau des mers, une modifica-
tion des régimes des pluies et de la température, ainsi qu’une augmentation des évènements 
climatiques extrêmes (OFEV, 2008). Il en résulte une série de conséquences pour l'écono-
mie (pertes de productivités agricole, présence de nouveaux ravageurs, impact sur la santé) 
et sur les écosystèmes (migration des espèces animales et des insectes, extinction 
d’espèces animales et végétales, etc.) notamment (IPCC, 2007). 

3.5.1 Cadre quantitatif : mesure des émissions (CO2) de la navigation 

Comme les autres émissions dans l'air, les émissions de CO2 de la navigation ont été esti-
mées par Schäffeler et Keller (2008). Selon la précédente source, la navigation émet 
114'000 tonnes de CO2 en 2005, ce qui représentent 0.8% des émissions du secteur routier. 
La navigation de plaisance est source de 38% des émissions de CO2 de l’activité, le trans-
port de fret de 27% et le transport de personnes de 35%. 

Afin de garantir la mise à jour régulière des émissions de CO2, il est judicieux à nouveau 
d'appliquer les coefficients d'émissions de Schäffeler et Keller (2008) aux données sur les 
effectifs de bateaux qui sont mises à jour annuellement et répertoriées par l'OFS. Comme 
dans le cas de la pollution de l'air, les coefficients d'émissions s'améliorent au cours du 
temps en raison du renforcement des législations et du remplacement des véhicules (cf. an-
nexe 1). A nouveau, cette démarche est entachée d'erreur car les effectifs peuvent varier de 
manière différente que les trajets effectivement réalisés. En ce sens, il conviendra d'utiliser 
dès que possibles les nouvelles estimations de l'OFEV (mise à jour des émissions du sec-
teur non routier) pour l'année 2010. 

Le tableau 3-19 présente les émissions de CO2 du secteur de la navigation en fonction des  
effectifs de bateaux. Les émissions atteignent, en 2005, 121'000 tonnes de CO2 et 127'000 
en 2010. Comme pour la pollution atmosphérique, le chiffre pour 2005 est plus élevé que 
celui de Schäffeler et Keller (2008), en raison principalement de l'application du principe du 
mi-chemin pour la navigation sur le Rhin et de la faible différence d’effectifs entre les deux 
sources statistiques. 

  



 
 
 
IRENE/ECOSYS: L’intégration de la navigation dans le compte des transports 
Rapport final, septembre 2013                                                                  p. 65/92 

Tableau 3-19: émissions de CO2 de la navigation  

EMISSION de 
CO2 (t/an) 

Plaisance Concessionnaire Marchandise 
TOTAL 

NAVIGATION 

Total - 2005 44'066,71 47'994,18 29'461,59 121'522,48 

Total - 2006 43'853,52 48'258,32 29'210,40 121'322,23 

Total - 2007 43'994,21 52'540,70 29'536,60 127'758,28 

Total - 2008 44'124,57 51'484,16 29'955,41 129'131,76 

Total - 2009 44'129,92 48'899,00 28'152,51 126'307,52 

Total - 2010 44'351,39 48'162,80 27'595,20 127'018,36 

Total - 2011 44'881,92 - 10'146,35  

 

3.5.2 Cadre monétaire: coût de la tonne de CO2 par an 

Afin de réaliser l'évaluation monétaire du coût externe "climat", la valeur de la tonne de CO2 
émise utilisée dans le cadre des évaluations portant sur les modes de transports a été re-
prise, soit 90 francs/t de CO2 (Infras, 2008). Ce choix s'explique à nouveau par le fait que les 
effets du changement climatique sont similaires quelle que soit l'origine des émissions de 
gaz à effet de serre. Ce choix assure également la comparaison entre les modes de trans-
port.  

La valeur de 90 francs/t de CO2 émise a été identifiée originellement après examen des 
études estimant les coûts de réduction des émissions de GES. Il est ainsi nécessaire de 
rappeler que la valeur de la tonne de CO2 varie selon les études et les échéances tempo-
relles considérées. Les trois estimations (minimum, moyenne et maximum) reflètent principa-
lement la différence entre une estimation pour le coût actuel, pour celui dans les 10 ans à 
venir et celui à 2050 (et donc l’impact effectif pour les générations à venir, de manière plus 
globale).56 

3.5.3 Résultats : coûts externes liés au climat 

Le tableau 3-20 rend compte du coût externe des émissions de CO2 selon les différentes 
catégories de la navigation, ainsi que pour les différents types, pour l’année 2010. Les coûts 
externes liés aux impacts climatiques atteignent environ 11,5 millions de francs/an en 2010. 

  

 

 

56 Ce n’est cependant pas toujours cette distinction qui est faite : certaines proposent effectivement une estimation minimale, 

moyenne et maximum pour une année particulière. 
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Tableau 3-20 : coûts externes de climat, par type 

En millions de francs 2005 2010 

Bateau à moteur hors pêche et travail 3,73 3,78 

Bateau de pêche et de travail 0,98 1 

Bateaux à voile 0,24 0,23 

Bateaux à rame et pédalos 0 0 

Navigation de plaisance 4,95 5 

Bateaux vapeur 0,33 0,36 

Bateaux moteur 3,19 2,88 

Ferry 0,8 1,1 

Rhin 0 0 

Transport de personnes 4,14 4,33 

Lac 0,83 1,02 

Rhin (mi trajet) 0,61 0,87 

Rhin autre 0,22 0,19 

Transport de marchandises 1,67 2,09 

Total 10,94 11,43 

 

3.5.4 Analyse de sensibilité 

Le volet climat a pu être estimé avec peu d’incertitudes. En effet, le cadre monétaire se base 
sur les valeurs suisses et européennes pour évaluer le coût économique d’une tonne de CO2 
émise. Le coût finalement appliqué est de fait identique à celui retenu pour tous les autres 
modes de transport et est en adéquation avec les pratiques européennes. Celui-ci est donc 
considéré comme stable (5%).57  

Les quantités d'émissions sont soumises aux mêmes incertitudes que décrites sous « air », à 
savoir une quasi stabilité (5%) pour les effectifs déterminés dans Schäffeler et Keller (2008), 
et une marge d’incertitude de 15% pour les résultats obtenus en fonction des effectifs OFS 
(20% pour le transport concessionnaire). 

Il en résulte un écart type à la moyenne de 14%, une valeur maximale atteignant presque 14 
millions de francs et minimale d'un peu plus de 9 millions de francs. 

3.6 Pollution de l'eau 

L’étude de faisabilité aboutit à la conclusion que les normes légales protégeaient de manière 
efficace le milieu aquatique des impacts de la navigation. En d'autres termes, si les normes 
légales sont respectées, les effets sur la santé et les écosystèmes sont considérés comme 
négligeables. De par le fait que les normes légales sont effectivement respectées, aucun 

 

 

57 Les valeurs minimums et maximums proposées pour le cadre monétaire reflètent des perspectives temporelles différentes et 

ne sont de fait pas à interpréter comme des incertitudes pour une année donnée. 
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coût externe notable n’a par conséquent été retenu pour estimation, à l'exception des im-
pacts des rejets accidentels et ceux liés à l’utilisation de peintures antisalissure.58  

Des informations sur les rejets accidentels de la navigation sur le Rhin sont en cours de col-
lecte (cf. annexe 3), mais ceux-ci semblent internalisés en majorité. Aucun rejet d'importance 
n'a été constaté sur les autres lacs et rivières suisses.  

Le rejet de cuivre des peintures antisalissure constitue par contre potentiellement un pro-
blème important au vu de la quantité importante de cuivre (entre 250 et 375 gramme par 
litre) que ces peintures contiennent et leur renouvellement fréquent (notamment pour les 
bateaux de plaisance). 

La peinture antisalissure est utilisée afin de protéger les coques de bateaux des microplanc-
tons, ces derniers accentuant la dégradation des matériaux. Celle-ci contient des biocides 
(principalement du cuivre) destinés à empêcher les organismes aquatiques de se fixer sur la 
coque des navires ou sur d'autres objets immergés. L'efficacité de la peinture antisalissure 
diminue avec la diffusion du cuivre dans l'eau, exigeant des entretiens effectifs tous les 2 à 3 
ans pour les bateaux de plaisance. Cette diffusion dans l’eau implique des impacts potentiel-
lement négatifs sur l'environnement et les espèces animales et végétales des lacs et rivières, 
si la concentration de cuivre est importante. Afin de déterminer cet effet externe, la dé-
marche consiste donc dans un premier temps à évaluer la concentration de cuivre dans l’eau 
résultant de l’utilisation de ces peintures, puis de comparer cette dernière aux normes lé-
gales en vigueur.59 Il y aura effet externe uniquement si le seuil maximal imposé par la 
norme est dépassé.  

L'estimation de la quantité totale de peinture antisalissure utilisée nécessite la détermination 
de la superficie des coques de bateaux60, la quantité de peinture nécessaire au m2 et le taux 
de renouvellement (10% à 50% de la flotte est traitée annuellement). Le tableau 3-21 pré-
sente les détails des calculs effectués.61 

Tableau 3-21: Quantité de peinture antisalissure utilisée par la navigation  

En litres par an 
Surface de quille 
moyenne (en m2) 

Litre par m2 
nécessaire 

Renouvellement 
(par an) 

effectif 
Total peinture 

utilisée (l/a) 

Voiliers avec mo-
teur 

20 0.0375 0.33 33'110 8'350 

Bateaux de pê-
che et de travail 

14 0.0375 0.50 1'159 305 

Canot moteur de 
location et privés 

19 0.0375 0.50 57'690 20'228 

Bateaux de pas-
sagers 

525 0.0375 0.20 154 606 

Chalands 273 0.0375 0.20 240 491 

Ferries 525 0.0375 0.20 8 32 

Total 1'376 - - 82'651 30'012 

 

 

 

58 La peinture antisalissure (souvent dénommée « anti-fouling ») contient des biocides destinés à empêcher les organismes 

aquatiques de se fixer sur la coque. Sans cette protection, ces derniers provoqueraient effectivement une lente dégradation des 

coques (et péjorerait la performance des bateaux). Ces peintures se composent de mélanges d’herbicides (triazine) et d’oxyde 

de cuivre. Ces substances biocides sont lentement diffusées le long de la coque par dégradation de la résine. 

59 Paragraphe selon entretien avec le Dr. Nathalie Chèvre, Spécialiste d'écotoxicologie à l'UNIL. 

60 Estimée sur la base de bateaux de référence et de formules mathématiques pour le calcul de la superficie des coques.  

61 Ces informations ont été obtenues auprès de chantiers navals spécialisés dans les 3 domaines de la navigation. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Biocide
http://fr.wikipedia.org/wiki/Coque_(bateau)
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La concentration de cuivre dans l’eau (en microgrammes par litre) résultant des peintures 
antisalissure peut être déterminée sur la base des concentrations des deux principales pein-
tures utilisées (contenance en cuivre entre 200 grammes et 330 grammes par pot de 0,75 
litre). Il s'agit de rapporter la masse totale de cuivre des peintures antisalissure au volume 
d'eau des lacs suisses. Seuls les lacs sont considérés, car ils représentent les endroits où 
les concentrations élevées sont susceptibles de survenir. La contenance en eau de ces der-
niers est égale à 232'098'000'000 m3 selon OFEFP (1994). 

Le tableau 3-22 présente la concentration de cuivre dans les lacs et rivières suisses résultant 
d’une année de navigation. La concentration moyenne de cuivre ayant pour origine la pein-
ture antisalissure utilisée dans le cadre de la navigation atteint moins de 0,004 micro-
gramme/l. 

Tableau 3-22: concentration de cuivre dans les eaux suisses (en microgrammes/litre par 
année) 

En microgrammes/litre par année Contenance lacs - m3 
Concentration de cuivre en 

microgrammes/litre 

peinture A 232'098'000'000 0,00427 

peinture B 232'098'000'000 0,00259 

moyenne 232'098'000'000 0,00343 

 

Sur cette base, les impacts de l'utilisation de la peinture antisalissure sont par conséquent 
prouvés comme étant négligeables. En effet, il faudrait plus de 1’250 années d'accumulation 
de cuivre issu des peintures antisalissure dans les lacs suisses pour dépasser la limite fixée 
par la norme (5 microgrammes/l selon l'ordonnance suisse sur la protection des eaux du 28 
octobre 1998). Notons que la concentration de référence pour l'eau potable (OMS ou CE) est 
de 2000 microgrammes/l. Au-delà de cette norme, des effets sur la santé et les écosystèmes 
seraient perceptibles. Cette norme est considérée comme sévère. Son respect prouve par 
conséquent que les impacts des peintures antisalissure sont insignifiants.  

3.7 Processus en amont et en aval 

La navigation induit des coûts externes qui sont indirectement liés à l’activité, au vu de trois 
éléments:  

 la production, le transport et la mise à disposition des carburants ;  

 la production, l’entretien et l’élimination des bateaux ;  

 la production, l’entretien et l’élimination des infrastructures.  

La prise en compte des processus en amont et en aval vise à déterminer les impacts envi-
ronnementaux des éléments précédents. Toutefois, de manière similaire aux domaines de la 
route, du rail et de l'aviation, seules les émissions de gaz à effet de serre (calculées en équi-
valent tonne de CO2) des processus en amont et en aval sont considérées. Cette approche 
nécessite ainsi la réalisation du bilan carbone des carburants, des bateaux et des infrastruc-
tures de navigation. 

3.7.1 Cadre quantitatif: émissions (équivalent t/CO2) des processus 

Afin de déterminer les émissions de CO2 des processus en amont et en aval de la naviga-
tion, nous avons recouru aux travaux et calculateurs développés par A. Bonny (2010, 2012). 
Cet auteur a développé des outils de gestion des ports de plaisance basés notamment sur 
l'analyse cycle de vie et le bilan carbone des bateaux et des infrastructures portuaires. 
L'avantage du calculateur est de permettre, sur la base des effectifs et le poids des bateaux, 
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de déterminer les émissions de CO2 liées à leur construction, entretien et élimination, ainsi 
qu'à la construction et l'entretien des infrastructures. Ce calculateur a donc été préféré à l'uti-
lisation de la base de données « Ecoinvent», à laquelle ont recouru les autres comptes de 
transport au niveau des processus en amont en aval. Pour la navigation, Ecoinvent présente 
en effet des données limitées à quelques infrastructures spécifiques (ports marchands inter-
nationaux), ainsi qu'à des bateaux de transport de containers et de produits pétroliers de très 
grande taille. Les références Ecoinvent ne semblent donc pas pertinentes pour le cas de la 
navigation en Suisse.  

Pour la plaisance, les calculs ont été réalisés pour des bateaux types représentatifs de la 
flotte (le voilier "surprise" et le bateau à moteur "bayliner"), puis agrégés au niveau du do-
maine.  

Un processus identique a été réalisé pour la navigation de transport de marchandises (un 
poids moyen de 100 tonnes par bateaux de marchandises et de 500 kg par canots a été 
considéré sur la base d'observations. Toutefois, des indications plus complètes sur les ca-
ractéristiques des bateaux de transports de marchandises doivent permettre à l'avenir d'affi-
ner les résultats. 

Pour la navigation de transport de personnes, les indications sur les caractéristiques de la 
flotte étant disponibles pour une partie des entreprises concessionnaires (environ 110 ba-
teaux), les calculs ont été réalisés sur l’échantillon, puis extrapolés à l'ensemble de la flotte. 

Une lacune des estimations actuelles réside dans l'utilisation d'un calculateur développé 
pour la navigation de plaisance aux autres catégories de la navigation. Ceci est probléma-
tique, car la composition des matériaux de construction des bateaux est différente (les ba-
teaux concessionnaires et de transport de marchandises sont principalement composés 
d’acier, alors que les bateaux de plaisance sont majoritairement fabriqués en matériaux 
composites). Afin de résorber cette lacune, des calculs plus spécifiques pour la navigation de 
transport de personnes et de marchandises peuvent être réalisés par les développeurs du 
calculateur. 

Les émissions de CO2 liées à la production, au transport et au raffinage des carburants ont 
également été estimées sur la base des quantités de carburants déterminées dans l'étude de 
Schäffeler et Keller (2008), puis extrapolées aux données de l'ASN (comme dans le cas des 
polluants de l'air et des émissions directes de CO2). De manière similaire aux estimations 
réalisées pour les domaines de la route, du rail et de l'aviation, nous avons considéré que les 
émissions de CO2 liées aux processus en amont et en aval des carburants étaient égales à 
580g de CO2 par litre d'essence et 500g par litre de diesel. 

Les tableaux 3-23 à 3-25 indiquent les résultats (tonnes d'émissions équivalentes CO2) des 
processus en amont et en aval pour la navigation de plaisance, de transport de personnes et 
de transport de marchandises de 2005 à 2010.  

Tableau 3-23: émissions d’équivalents tonnes de CO2 liés au processus en amont et en 
aval – navigation de plaisance 

CO2 tonnes / an 

Plaisance 

Ports 
Moyens de 
transport 

Carburant Total 

2005 8’862 16’115 8,0 24’985 

2006 8’764 15’979 7,9 24’751 

2007 8’766 16’011 8,0 24’785 

2008 8’766 16’039 8,0 24’812 

2009 8’756 16’038 8,0 24’802 

2010 8’745 16’067 8,1 24’820 
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Tableau 3-24: émissions d’équivalents tonnes de CO2 liés au processus en amont et en 
aval – navigation de transport de personnes 

CO2 tonnes / an 

Transport de personnes 

Ports 
Moyens de 
transport 

Carburant Total 

2005 40 2’772 7.7 2’819 

2006 40 2’789 7.5 2’836 

2007 43 3’025 7.7 3’076 

2008 42 2’957 7.3 3’006 

2009 39 2’751 7.0 2’797 

2010 37 2’664 7.9 2’709 

 

A chaque fois, les émissions pour les ports (construction et entretien), les moyens de trans-
port (construction, entretien et élimination) et les carburants (extraction, acheminement et 
raffinage) sont indiquées. Les émissions atteignent 36'000 tonnes d’équivalent CO2 en 2010. 
Elles proviennent majoritairement des moyens de transport de la navigation de plaisance et 
des moyens de transports. 

La navigation de transport de marchandise sur le Rhin est source de 2’558 tonnes 
d’équivalent CO2 selon le principe du mi-chemin et de 1’798 tonnes d’équivalent CO2 si le 
principe de territorialité est appliqué. 

Tableau 3-25: émissions d’équivalents tonnes de CO2 liés au processus en amont et en 
aval – navigation de transport de marchandises 

CO2 tonnes / an 

Transport de marchandises 

Ports 
Moyens de 
transport 

Carburant total 

2005 258 7’069 6,9 7’334 

2006 254 6’799 6,4 7’060 

2007 264 7’545 6,5 7’815 

2008 278 8’590 6,8 8’875 

2009 276 8’426 6,3 8’709 

2010 281 8’720 8,2 9’010 

 

Le tableau 3-26 donne les résultats pour le domaine en totalité. 

Tableau 3-26: émissions d’équivalents tonnes de CO2 liés au processus en amont et en 
aval  – navigation totale 

CO2 tonnes / an 

Total navigation 

Ports 
Moyens de 
transport 

Carburant total 

2005 9’160 25’956 23 35’138 

2006 9’058 25’567 22 34’646 

2007 9’073 26’581 22 35’676 

2008 9’086 27’586 22 36’694 

2009 9’071 27’215 21 36’308 

2010 9’063 27’451 24 36’539 
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3.7.2 Cadre monétaire: coût de la tonne de CO2 par an 

Conformément à la pratique appliquée dans les autres domaines de transports, le référent 
de valeurs par tonne de CO2 émise utilisé lors de l’estimation du dommage climatique est 
repris ici (90 francs/t de CO2). Cette approche limite les dommages des processus en amont 
et en aval aux conséquences de ceux-ci sur le climat. 

3.7.3 Résultats : coûts externes des processus en amont et en aval 

Le dommage total est ainsi évalué à plus de 3 millions de francs par an sur la période consi-
dérée (2005 à 2010). Le tableau 3-27 donne les résultats sur ce lapse de temps dans le dé-
tail.  

Tableau 3-27: coûts externes des processus en amont et aval, 2005 à 2010  

En millions de francs 
Total 

Plaisance Personnes Marchandises total 

2005 2,25 0,25 0,66 3,16 

2006 2,23 0,26 0,64 3,12 

2007 2,23 0,28 0,7 3,21 

2008 2,23 0,27 0,79 3,3 

2009 2,23 0,25 0,78 3,27 

2010 2,23 0,24 0,81 3,29 

 

La figure 3-6 illustre les coûts de manière différenciée selon les éléments de coûts et les ca-
tégories, pour l'année 2010.  

Figure 3-6: coûts externes des processus en amont et aval, par élément de coût et caté-
gorie, en francs, 2010 

 

 

3.7.4 Analyse de sensibilité 

Les processus en amont et en aval sont une externalité qui reste difficile à estimer : la prise 
en compte de tous les aspects, la considération d’un équivalent de tonne de CO2 ou encore 
la délimitation de ce qui est affectable à une activité en particulier (et pas à une autre) sont 
autant de facteurs qui réduisent la précision d’une telle évaluation. Il est donc nécessaire de 
se cantonner à certains aspects et de suivre une méthode. A ce niveau-là, la procédure en 
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termes de consommation de carburant et de son impact en amont et en aval est tout à fait 
identique à celle utilisée dans les autres modes de transports. La comparabilité est donc 
bonne et on part du principe que ces chiffres sont relativement stables (5% d’incertitude).62 

Au niveau des infrastructures et des moyens de transports, un calculateur existant a été utili-
sé. Celui-ci est modélisé pour les bateaux de plaisance et présente donc une marge d’erreur 
importante (estimée à 15%) pour les bateaux concessionnaires et de marchandises au vu 
des matériaux de construction différents utilisés. Pour la plaisance, la marge est plus faible 
(5%). Le prix unitaire de la tonne de CO2 émise présente la même fiabilité que pour le volet 
« climat » (, pour les raisons évoquées dans ce chapitre-là. 

Le cadre monétaire est donc considéré comme stable (5%), mais le cadre quantitatif pré-
sente ainsi un taux d’incertitude assez marqué. En résulte un écart type final de 14% (6% 
pour la plaisance). Le coût externe maximum s’approche donc des 4 millions de francs, alors 
que l’évaluation minimale avoisine les 3 millions de francs. 

3.8 Comparaison entre modes de transports 

Le tableau 3-28 indique le montant des coûts externes totaux des différents modes de trans-
port en Suisse. Pour la première fois, la navigation est prise en considération. Au total, les 
transports génèrent en Suisse des coûts externes pour un montant de 9,75 milliards par an. 
La navigation en représente une infime partie (0,76%), principalement en raison de la taille 
relativement faible de ce secteur des transports en Suisse.  

Tableau 3-28: coûts externes des transports en Suisse selon les modes de transports et 
les catégories d'effets externes, 2005 et 2010 

En millions de francs, par an 
Navigation - 

2010 
Route - 2009 Rail - 2009 

Aviation - 
2010 

Sécurité 27 2’076 24 9 

Air (+ pertes agricole et dégâts aux 
forêts) 

25 2’456 162 22 

Nature et paysage 7 747 121 10 

Climat 11 1’210 3 582 

Processus amont et aval 3 604 41 81 

Eau 0 0 0 0 

Bruit 0 1'262 85 21 

Sols 0 119 36 0 

Coûts supplémentaires zone urbaine 0 87 23 0 

Total 74 8'459 494 725 

 

Afin de gagner en pertinence, les comparaisons doivent tenir compte des prestations de 
transport (tkm, pkm) fournies. La figure 3-7 présente les coûts externes par tkm pour le 
transport de marchandise en Suisse, la navigation génère des coûts externes par tkm proche 
de ceux du rail. On doit toutefois considérer ce constat avec précaution car les coûts de sé-
curité n'ont pas encore pu être estimés dans le cas de la navigation de transport de mar-
chandises.   

  

 

 

62 La source de consommation des carburants est également le rapport de Schäffeler et Keller (2008) 
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Figure 3-7: coûts externes des transports de marchandises selon le mode de transport , 
en ct/tkm, 2005 ou 2010 

 

 

La figure 3-8 présente les résultats pour la navigation de transport de personnes. Aucunes 
données au niveau européen ne sont disponibles, puisque les estimations à ce niveau se 
cantonnent au transport de marchandises. Les coûts externes sont rapportés à la pkm. La 
navigation présente des coûts élevés par pkm. Deux raisons principales semblent l'expliquer: 

 Premièrement, la navigation de plaisance génère un coût externe de sécurité par pkm 
important. Ceci reflète le caractère sportif et de loisir de la navigation de plaisance : l'ob-
jectif est d'aller relativement vite dans un milieu peu encadré et sauvage, ce qui nécessite 
une certaine prise de risque. Les activités de la navigation de plaisance sont ainsi relati-
vement périlleuses et les contraintes légales visant à limiter ces risques, tant à l'égard 
des comportements (port du gilet de sauvetage, limitation des vitesses) que technique, 
sont dures à appliquer. De plus, l'objectif de déplacement n'est que secondaire ce qui 
explique le faible nombre de prestations kilométriques de la navigation de plaisance rela-
tivement aux dommages externes qui en résultent.   

Figure 3-8: coûts externes des transports de personnes selon le mode de transport, en 
francs/pkm, 2005 ou 2010  
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 Deuxièmement, les coûts de la pollution de l'air générée par les bateaux de transport de 
personnes sont importants. Cet état de fait est confirmé par la littérature (éco-
comparateur des CFF, par exemple). 

Les résultats mettent en évidence un dernier élément. La navigation n'utilise que peu d'in-
frastructures, ces dernières sont en effet essentiellement des "infrastructures de stationne-
ment", c'est-à-dire des parkings à bateaux63. Tout comme l'aviation, la navigation utilise en 
effet essentiellement des infrastructures naturelles, à savoir les voies navigables. Ce constat 
explique pourquoi les coûts externes sur la nature et le paysage sont plus importants pour la 
route et le rail que la navigation et l’aviation. 

  

 

 

63 Le domaine de la route ne prend en compte qu'en partie les parkings dans l'évaluation des coûts externes. Les parkings 

seront pris en compte lors de la prochaine révision.  
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4 Résultats globaux 

Les résultats globaux réunissant les coûts internes et externes sont présentés de façon syn-
thétique, par type de coûts et recettes. Pour les coûts on distingue ceux des moyens de 
transport, de l’infrastructure, de la sécurité (coûts internes et externes des accidents) et de 
l’environnement (coûts externes des dommages à l’environnement). Le transport de mar-
chandises sur le Rhin est présenté selon le double principe du mi-chemin et de la territoriali-
té. 

4.1 Compte global  

Le compte global indique les recettes et les coûts de l’ensemble de l’activité de transport des 
quatre secteurs de la navigation considérés, soit les transports de personnes par les socié-
tés concessionnaires sur les lacs et rivières, les transports de plaisance et de sport, ainsi 
que le transport de fret et marchandises sur les lacs et rivières, le Rhin compris.  

Le tableau 4-1 montre un coût global de plus d’un milliard de francs. La catégorie de naviga-
tion la plus importante est le transport de sports et de plaisance tant du côté des coûts (deux 
tiers) que du côté des recettes (57% des recettes sont constituées de l’autofinancement des 
moyens de transport par le propriétaire de bateaux à moteur et voilier).Les taux de couvertu-
re global est de 82%, mais plus de 90% si on ne tient compte des coûts internes. 

Tableau 4-1: compte global de la navigation, 2010 

En 1‘000 francs 
NAVIGATION mi-chemin NAVIGATION territorialité 

Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 887'857   776'762 0 

Infrastructure 110‘222   110‘222 0 

Sécurité (interne et externe) 59'571   56'361 0 

Environnement (externe) 47'117   42'976 0 

Totaux 1'104'767 907'772 986‘321 785‘906 

Taux de couverture 82,2% 79,7% 

4.2 Transport de personnes 

Le tableau 4-2 donne les chiffres pour le transport des personnes (en termes de coûts 86% 
de la navigation, dont 70% représente à elle seule la navigation de plaisance).  

Tableau 4-2: coûts et recettes du transport des personnes, 2010  

En 1‘000 francs 

Transports de personnes 

Lacs et rivières Plaisance Total 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 154'950   607'768   762'718   

Infrastructure 2'016   101‘968   103‘984   

Sécurité (interne et externe) 2'307   53'891   56'198   

Environnement (externe) 18'336   13'484   31'820   

Total coûts, recettes 177'609 157'834 777‘110 607'768 954‘719 765'601 

Taux de couverture 88,9% 78,2% 80,2% 

 

Les taux de couverture du transport de personnes – soit les recettes par rapport aux coûts, 
effets externes compris – sont par nature déficitaires. Les recettes du transport de personnes 
sur les lacs et rivières couvrent à peine les charges des entreprises concessionnaires, et les 
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propriétaires des bateaux de plaisance ne contribuent en rien à la couverture des effets ex-
ternes.  

Le tableau 4-3 montre les coûts et les recettes par personne-kilomètre. Le transport de plai-
sance est très coûteux, comme le témoigne le coût unitaire de 8,72 francs, en comparaison 
aux transports publics (1,10 francs).  

Tableau 4-3: coûts et recettes unitaires du transport des personnes, 2010 

En franc par personne-
kilomètre 

Transports de personnes 

Lacs et rivières Plaisance Total 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 0,96   6,79   4,32   

Infrastructure 0,01   1,14   0,59   

Sécurité (interne et externe) 0,01   0,60   0,32   

Environnement (externe) 0,11   0,15   0,18   

Total coûts, recettes 1,10 0,98 8,68 6,79 5,40 4,33 

 

4.3 Transport de marchandises 

Le tableau 4-4, en deux volets, donne les comptes des deux catégories de transport de mar-
chandises. Le taux de couverture des transports rhénans est supérieur à 100%, grâce à la 
profitabilité estimée des transports pour les sociétés de navigation rhénane.  

Tableau 4-4: coûts et recettes des transports de fret et de marchandises, 2010  

En 1'000 francs 

Transports de marchandises  

Lacs et rivières Rhin - mi-chemin Rhin - territorialité 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 14'044 0 111'095 0 0 0 

Infrastructure 860 0 5'379 0 5'379 0 

Sécurité (interne et externe) 163 0 3'210 0 0 0 

Environnement (externe) 9'119 0 6'178 0 2'037 0 

Total coûts, recettes 24'186 14'926 125'861 127'245 7'416 5‘379 

Taux de couverture 61,7% 101,1% 72,5% 

 

En 1'000 francs 

Transports de marchandises  
Total (lacs, rivières et Rhin) 

Transport de mar-
chandises mi-chemin 

Transport de 
marchandise - 

territorialité 

Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 125'139 0 14'044 0 

Infrastructure 6'238 0 6'238 0 

Sécurité (interne et externe) 3'373 0 163 0 

Environnement (externe) 15'297 0 11'156 0 

Total coûts, recettes 150'047 142'171 31'601 14'926 

Taux de couverture 94,8%   47,2%   
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Globalement, le transport de fret et de marchandises reste « déficitaires » (95%, mi-
chemin)64. Dans l’optique de la territorialité, les transports de marchandises ne sont pas 
considérés puisque ces transports se font pratiquement tous en dehors du territoire national. 
En revanche, le territoire suisse supporte bien le coût de l’infrastructure portuaire des deux 
cantons de Bâle, qui est couvert par les recettes des taxes portuaires payées par les socié-
tés de navigation, et les coûts de pollution des ports. 

Le tableau 4-5 présentent les coûts et les recettes par tonne-kilomètre. Le transport de fret 
sur les lacs et rivières coûte relativement cher, soit 65 centimes par kilomètre et tonne. Le 
coût unitaire des dragues et chalands sur les lacs et rivières est dix fois supérieur à celui des 
transports rhénans (7,5 centimes). Il est évident que la répartition des coûts fixes sur un 
grand nombre de kilomètres et avec des bateaux plus grands permet de réduire significati-
vement les coûts unitaires sur le Rhin.  

Tableau 4-5: coûts et recettes unitaires des transports de frets et de marchandises, 2010 

En franc par tonne-
kilomètre 

Transports de marchandises  

Lacs et rivières Rhin - mi-chemin 
Transport de marchandi-

ses mi-chemin 

Coûts Recettes Coûts Recettes Coûts Recettes 

Moyens de transport 0,376   0,057   0,063   

Infrastructure 0,023   0,003   0,003   

Sécurité (interne et externe) 0,004   0,002   0,002   

Environnement (externe) 0,244   0,003   0,008   

Total coûts, recettes 0,647 0,399 0,064 0,065 0,075 0,071 

 

 

  

 

 

64 Dans l’interprétation de ces chiffres, il ne faut pas oublier que l’estimation des flux financiers du transport rhénan n’est pas 

fiable en raison de la participation d’une seule entreprise à l’enquête. 
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5 Remarques finales et recommandations 

Au terme de ce travail d’estimation des comptes de la navigation, il y a lieu de tirer un bilan 
sur la précision et la fiabilité des résultats obtenus pour les quatre modes de transports de la 
navigation, c’est-à-dire le transport public de personnes, et le transport de fret sur les lacs et 
rivières suisses, le transport de marchandises sur le Rhin au départ et à l’arrivée des ports 
bâlois, ainsi que les déplacements de sports et de plaisance.  

Globalement, les résultats obtenus pour l’année de référence (2010) sont, aux yeux des ana-
lystes ayant mené les estimations: 

 statistiquement fiables dans le cas des deux premières activités (personnes et fret sur les 

lacs et rivières),  

 raisonnablement fiables dans le cas de la plaisance et le sport 

 insuffisamment fiables dans le cas des transports de marchandises sur le Rhin. 

Pour les trois activités de transport de personnes et de marchandises, les chiffres sur les 
recettes et les coûts internes, ainsi qu'une partie des renseignements sur les aspects liés 
aux accidents et à l’environnement (coûts externes), ont été obtenus par la conduite d'une 
enquête auprès des sociétés de transport. Le taux de réponse est bon ou satisfaisant, sauf 
pour la navigation rhénane ou seule une société, représentant 2% seulement des transports 
suisses sur le Rhin, a répondu au questionnaire, malgré de nombreuses démarches entre-
prises pour obtenir des réponses. Les réponses pour le transport de personnes couvrent 
70% des personnes-kilomètre du secteur et 40% des tonnes-kilomètre dans le cas du fret 
transporté (sans les transports rhénans internationaux). A cet égard, les auteurs du rapport 
soulignent qu'ils ont pu compter sur la coopération des associations faitières des transports 
de personnes et de fret. Ce n’a pas été le cas pour les transports rhénans pour des raisons 
politiques vraisemblablement, malgré une démarche effectuée également par l’Office fédéral 
des transports.  

Au niveau des transports rhénans, les estimations sont donc basées sur des extrapolations à 
partir d’une base de données insuffisante. Les estimations ont été soumises à des tests de 
plausibilité (par exemple comparaison avec une étude allemande sur les transports rhénans 
allemands). Cet examen montre que bien que les niveaux de coûts et de recettes soient glo-
balement plausibles, le taux de couverture des coûts, soit la profitabilité des transports, re-
pose sur celle de la seule entreprise répondante. Il est donc nécessaire de s’assurer la coo-
pération des sociétés de navigation rhénanes (et de leur association), autant pour la révision 
des chiffres actuels de 2010 que pour la réalisation des comptes des années suivantes. Cela 
pourrait se faire relativement rapidement en y incluant dans le processus d’approche les ac-
teurs publics intéressés (OFS, OFT, ARE…)  

Dans le cas de la plaisance, les prestations ont été estimées à partir de l’effectif des bateaux 
(bateaux et voiliers à moteur) immatriculées dans les cantons. Les coûts ont été obtenus en 
recourant à des estimations par des experts, des gestionnaires de chantiers naval et d'autres 
acteurs de la navigation de plaisance. Pour l’infrastructure portuaire, il a été possible de con-
sulter les comptes de plus de 30% des ports suisses. Il manque toutefois un choix représen-
tatif de comptes de ports privés. Ainsi, il semble que les résultats obtenus donnent un bon 
ordre de grandeur du niveau des ressources engagés, bien que des relevés supplémentaires 
puissent améliorer la fiabilité des résultats. 

En conclusion, les résultats pour le transport des personnes par les entreprises concession-
naires et le transport de fret en dragues et chalands sur les lacs et rivières suisses sont suffi-
samment précis pour figurer dans une prochaine publication du compte des transports. Il 
n’en va pas de même du compte des transports sur le Rhin, qui est plausible, mais qui n’est 
pas crédible du simple fait qu’il repose sur une seule entreprise observée. Pour la plaisance 
et le sport, qui n’entre pas dans le compte des transports pour des raisons conceptuelles, les 



 
 
 
IRENE/ECOSYS: L’intégration de la navigation dans le compte des transports 
Rapport final, septembre 2013                                                                  p. 79/92 

chiffres obtenus donnent un bon ordre de grandeur, mais l'amélioration de leur fiabilité né-
cessite la réalisation de relevés complémentaires.  
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Annexes 

Annexe 1: liste des entretiens 

03.05.12 : Entretien à Lausanne avec Mme Amanda Mélis et M. Adrien Bonny de 
l’Organisation mondiale des Yachts-Clubs et des ports écologiques (OMYP) – ONG pour la 
préservation et la revalorisation des sites portuaires 

10.05.12 : Entretien à St-Aubin avec M. Stéphane Allemano, propriétaire du chantier naval 
Bois Marine SA – Discussion sur les estimations de coûts et des prestations de transport de 
la navigation de sport et plaisance. 

27.06.12 : Entretien à Berne avec Mme Christina Hürzeler de l’ARE – Externalités des trans-
ports 

31.07.12 : Entretien téléphonique avec M. Hans Buser de l’entreprise Nateco (économie de 
l’environnement) – Discussion sur les atteintes à l’environnement des transports et sur 
l’évaluation monétaire du volet « nature et paysage » 

17.08.12 : Entretien téléphonique avec M. Christian Meisser de l’entreprise Viridis-
Environnement – Discussions sur les atteintes à la nature et à l’eau de la navigation et des 
infrastructures (étude d’impact du nouveau port de la nautique à Genève) 

20.08.12 : Entretien à Lausanne avec Dr. Nathalie Chèvre de l’Université de Lausanne (Insti-
tut de politiques territoriales et d’environnement humain) – Discussion sur l’écotoxicologie de 
l’eau en lien avec l’activité de la navigation (volet « qualité de l’eau » et « nature et pay-
sage ») 

20.08.12 : Entretien à Lausanne avec M. Michaël Gaberthuel (Directeur finances et adminis-
tration) de CGN SA – Discussion générale sur la partie interne et externe du compte (chiffres 
et impacts du transport de personnes) 

21.08.12 : Visite au VSSU (Verband Schweizerischer Schifffahrtsunternehmen) à Zürich 
avec M. Konrad Eberle (président de l’association des entreprises de navigation suisses et 
Mme. Susy Senn (collaboratrice) – Discussion sur les entreprises concessionnaires et le 
contenu ainsi que les modalités de l’enquête concernant les entreprises concessionnaires. 

20-30.08.12 : Entretien téléphonique avec les polices de la navigation & brigrades des lacs 
des cantons de Vaud; genève et Fribourg. Un contact avec la police du Rhin est en cours. 

20-30.08.12 : Entretien téléphonique avec le WWF, Equiterre et ProNatura et le CIPEL 

22.10.2012 : Entretien téléphonique avec M. Franzsepp Arnold, président de l’Association 
des propriétaires suisses de dragues et chalands 

23.10.2012 : Entretien avec les responsables du service des eaux du canton de Berne et du 
canton de Vaud, M. Bernhard Schudel et M. Phillipe Hohl – discussion sur les coûts 
d’entretien des canaux incombant à la navigation. 

26.10.2012 : Visite au VSSU (Verband Schweizerischer Schifffahrtsunternehmen) à Zürich 
avec M. Konrad Eberle (président de l’association des entreprises de navigation suisses et 
Mme. Susy Senn (collaboratrice) – deuxième discussion sur certaines modifications de 
l’enquête finale et arrangement pour l’envoi 

26.10.2012 : Visite aux ports bâlois Schweizerische Rheinhäfen, Basel avec M. Martin Nus-
ser, directeur financier et administratif et Rebecca Gebhard, collaboratrice – discussion sur la 
structure des coûts et recettes des ports et des entreprises membres. 

20.11.2012 : Visite au chantier naval de Gland avec M. Urs Gamper, propriétaire et directeur 
du chantier – Discussion sur les estimations de coûts et des prestations de transport de la 
navigation de sport et plaisance, ainsi que sur les différentes pratiques à impacts environ-
nementaux. 
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22.11.2012 : Entretien téléphonique avec M. André Auderset, Président de la Schweizeri-
sche Vereinigung für Schifffahrt und Hafenwirtschaft  

30.11.2012 : Entretien téléphonique avec M. Heinz Amacker, directeur du groupe Danser 
Switzerland AG à Bâle – discussion au sujet de l’enquête « transport navigation rhénane ». 

Décembre 2012 – avril 2013 :  

- divers entretiens avec responsables d’entreprises de transports de marchandises sur le Rhin, 

avec et après l’envoi du questionnaire et des rappels 

- contact avec M. Gerhard Kratzenberg de l’Office fédéral des transports (interventions à Bâle) 

La section sur les coûts externes en particulier a été soumis aux experts suivants: 

 Expert "Air" : M. Harald Jenk, division protection de l’air et produits chimiques de l’OFEV, 
section trafic 

 Expert "Nature et paysage" : M. Daniel Arn, division espèces, écosystème et paysages 
de l'OFEV, section qualité du paysage et services écosystémiques 

 Expert "Bruit" : M. Dominique Schneuwly, division bruit routier et RNI de l'OFEV, section 
bruit routier 

 Expert "Eau" : M. Benjamin Sollberger, division eaux de l'OFEV, section qualité des eaux 
de surfaces 
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Annexe 2: effectifs des bateaux 
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Annexe 3: amélioration des coefficients d'émissions  

 

Taux annuel d'amélioration des coefficients 
d'émissions 

PM NOx CO2 

Chalands -5% -3% -0% 

Barges -5% -3% -0% 

Bateau - transport de personnes - diesel -6% -3% -0% 

Bateau - transport de personnes - vapeur 0% 0% 0% 

Ferry -5% -3% -0% 

Voilier à moteur -3% -1% -0% 

Canots -4% -2% -0% 
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Annexe 4: coûts spécifiques - pertes d'habitats 

 

 

 

Source

(1,3)

Installation de chantier
Retirement de la boue pour enlever les 

substances nutritives (chaque 10 ans)

Modelage et densification du sol
Fauche de la zone tampon chaque 3 à 

5 ans

Plantation d'espèces adaptées au 

milieu (plantation initale)

Délimitation d'une zone tampon de 

15m de large 

(1,3)

Installation de chantier
Retirement de la boue chaque 10 à 20 

ans

Installation d'une excavation en auje 

sans afflux ni écoulement (2m de 

profondeur)

Fauche de la zone tampon chaque 3 à 

5 ans

Modelage et densification du sol

Délimitation d'une zone tampon de 

15m de large 

(1,3)

Installation de chantier

Renforcement de l'activité agricole 

dans les zones d'inondation, pour le 

terrain concerné (2*50m de large)

Destruction des infrastructures de 

régulation existantes (tubage)

Rajeunissement des oseraies, taille 

tous les 10 ans

Modelage et densification du sol

Plantations éparses pour contenir / 

renforcer les berges de manière 

naturelle de la zone riveraine

Erection d'une culture de protection 

pour éloigner le bétail

Soins de développement

Soins jusqu'à maturité

Mesures

Développement à partir d'une surface 

déblayée (biotope initial)
Durée de développement moyenne en 

année: 20 ans

Terre arrable/prairie (biotope initiale)

Eaux calmes mésotrophes (biotope cible)

Eaux calmes temporaires (biotope cible)

Durée de développement moyenne en 

année: 20 ans

Eaux courantes non régulées (biotope cible)

Durée de développement moyenne en 

année: 75 ans

Code GIS

2500

2500

Eaux courantes régulées (biotope inital)2200 - 2300

Début des travaux
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Annexe 5: déchets de la navigation sur le Rhin 

 

Règlements d’application65 

La Convention de Strasbourg du 9 septembre 1996 relative à la collecte, au dépôt et à la 
réception des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure, a été approuvée par six 
pays, concernant leur navigation intérieure : le Grand-Duché de Luxembourg, la Suisse66, les 
Pays-Bas, la Belgique, l’Allemagne et la France. 

L’objectif principal de cette Convention est la protection de l’environnement et l’amélioration 
de la sécurité de la navigation intérieure. Pour parvenir à cet objectif, la Convention re-
cherche une meilleure maîtrise de la production de déchets et définit les options suivantes: 

 une collecte sûre et séparée et l’évacuation consécutive des déchets produits à bord, 

 la prise en charge, par le responsable de la production des déchets, du coût de leur col-
lecte et de leur évacuation,  

 la mise en œuvre de réglementations uniformes dans tous les pays cosignataires de la 
Convention, afin d’éviter les distorsions de concurrence. 

 

Partie A : Collecte, dépôt et réception des déchets huileux et graisseux survenant lors 
de l’exploitation du bâtiment 

 

La première partie du Règlement d’application porte sur la question des déchets produits par 
l’exploitation des bateaux. Il s’agit en particulier des déchets présents dans la salle des ma-
chines : huiles usagées, eaux de cale, graisses, chiffons, filtres usagés, etc. Leur production 
dépend de l’utilisation du bateau : s’il navigue beaucoup, il y aura plus de déchets que s’il 
navigue moins ou peu. Le volume de déchets est également fonction de l’équipement tech-
nique et de l’état des installations de la salle des machines. La fréquence de déchargement 
de ces déchets pour chaque bateau est donc variable, mais tous les bateaux doivent inévita-
blement s’en débarrasser plusieurs fois au cours de l’année. 

Depuis les années 60, il existe sur le Rhin (Allemagne, Pays-Bas et Suisse) pour la vidange 
de ces bateaux, un réseau de bateaux déshuileurs permettant aux usagers des voies de 
navigation intérieure de se débarrasser gratuitement de ces déchets. En Suisse, il s’agit du 
« BIBO-Boot » qui navigue autour des ports Bâlois67 et qui collecte gratuitement cette caté-
gorie de déchets pour tous les bateaux naviguant sous n’importe quel pavillon.68 Le finance-
ment de ces bateaux déshuileurs est couvert par une partie des taxes sur les carburants, et 
est redistribués aux différentes collectivités (cantons, Länder, etc.) sur une base particulière. 
À compter du 1er janvier 2011, chaque bateau paie en effet une rétribution d’élimination des 
déchets se montant à 7,50 € par 1.000 litres de gazole avitaillé (en franchise de taxes). De-
puis la mise en place de ce système, la collecte « gratuite » (sur la base du principe de pol-
lueur payeur donc) des déchets est devenue possible sur l'ensemble de la superficie cou-

 

 

65 Source principale du texte : http://www.cdni-iwt.org/11030000-fr.html 

66 Ordonnance portant exécution de la Convention du 9 septembre 1996 relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 

déchets survenant en navigation rhénane et intérieure 

67 Nous sommes toujours en attente de la comptabilité liée à ce bateau-déshuileur de la part du port Bâlois. Celle-ci devrait 

permettre d’extrapoler un coût par les bateaux marchandises sur les eaux des lacs et rivières suisses, sur lesquelles ce genre 

de bateaux ne navigue pas.  

68 L’organisation de la collecte est confiée ou supervisée par une institution nationale. Dans chaque pays est mis en place un 
réseau de stations de collecte permettant de desservir au mieux les usagers des voies de navigation intérieure. Dans la plupart 
des cas il s’agit de bateaux déshuileurs, qui viennent à couple tandis que le bateau fait route, et il existe aussi quelques stations 
fixes. 

http://www.cdni-iwt.org/11020100-fr.html
http://www.cdni-iwt.org/11060100-fr.html
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verte par la CDNI. Les coûts de ces déchets sont donc internalisés quasiment dans leur in-
tégralité.69  

 

Partie B : Collecte, dépôt et réception des déchets liés à la cargaison 

 

La seconde partie du Règlement d’application régit les mesures à prendre concernant les 
résidus et déchets résultant du transport de marchandises. La cargaison est une source im-
portante de déchets potentiels, mais tous les types de cargaison ne sont pas susceptibles au 
même degré de générer des pollutions. De même, tous les types de cargaison n’ont pas le 
même potentiel d’impact sur l’environnement en cas de présence de traces de produits 
transportés dans les eaux de surface. Certains produits se dissolvent effectivement dans 
l’eau et de ce fait, rendent le traitement de celle-ci encore plus coûteux. C’est pourquoi le 
premier objectif du règlement de la Convention est de prévenir autant que possible 
l’apparition de résidus de cargaison, c’est-à-dire d'éléments de cargaison qui vont devoir être 
éliminés et traités comme déchets. Celui-ci vise donc à faire supporter les coûts de la pollu-
tion et donc également le coût de son élimination par la partie la plus diligente au sein de la 
chaîne logistique : le donneur d’ordre de l’opération de fret.70 Le destinataire de la cargaison 
joue également un rôle important dans ce processus. En particulier, c’est à lui que revient le 
soin d’un déchargement optimisé et de l’élimination des résidus de cargaison. Les résidus et 
reliquats de cargaison doivent en effet être pris en charge par le destinataire de la cargaison. 
L’exécution correcte de la procédure est attestée par une attestation de déchargement par 
laquelle se conclut une opération de fret menée à bien, et qui doit être conservée à bord, à 
disposition des autorités compétentes, pour vérification. Ce système assure une minimisa-
tion des coûts externes de cette deuxième catégorie de déchets sur les eaux du Rhin. 

Partie C : Collecte, dépôt et réception des autres déchets survenant lors de 
l’exploitation du bâtiment 

 

Le groupe de déchets visés par la partie C est constitué par les résidus des catégories des 
déchets huileux et graisseux, d’une part, et des déchets de cargaison, d’autre part. La Partie 
C concerne plus particulièrement les activités ménagères à bord, pour lesquelles il faut dis-
tinguer entre le vaste groupe des bateaux à marchandises et la flotte des bateaux à passa-
gers. 

La réglementation contenue dans la Convention concernant les bateaux à marchandises 
assure une prise en charge de ces déchets au sein même de l’activité.71 Les bateaux à pas-
sagers requièrent, eux, un traitement particulier. Ces bateaux peuvent transporter des pas-
sagers en grand nombre, ce qui rend une attention particulière au traitement des déchets 
domestiques nécessaire.72  

 

 

69 Le dépôt a lieu sur la base de certaines règles. On ne peut se débarrasser purement et simplement de n’importe quelle eau 

de cale ou huile usagée, ou de n’importe quel volume de déchets. Selon la règle de base, il doit s’agir de produits « issus de 

l’activité normale de l’entreprise ». Cela signifie que, par exemple, un volume de déchets généré à la suite d’une avarie ne peut 

être accepté sans autre forme de procès. Les déchets composés de produits chimiques ne peuvent pas non plus être éligibles 

au dépôt gratuit, en raison du très substantiel supplément de coût que va entraîner leur traitement par rapport à l’eau de cale « 

issue d’une activité normale ». Le cas échéant, le dépôt pourra se faire moyennant finances. 

70 C’est en effet lui qui dispose des connaissances et des moyens nécessaires pour optimiser le processus de déchargement, 

pour rendre les éventuels résidus de cargaison récupérables après recyclage, et de ce fait doit supporter – via la formation du 

prix du fret – les coûts d’un éventuel traitement de ces résidus. 

71 Des dépôts de déchets aisément accessibles, localisés à proximité des sites où s’amarrent les bateaux, et un mode de 

financement forfaitaire intégré autant que faire se peut avec les autres prélèvements obligatoires en vigueur.  

72 Les déchets domestiques, provenant de l’exploitation des bateaux, doivent être déposés par les bateaux auprès de services 

spécialisés ; leur traitement à bord n’est pas autorisé, et leur dépôt donne habituellement lieu à paiement. 

http://www.cdni-iwt.org/11040300-fr.html
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La réglementation relative aux eaux usées domestiques consiste en une interdiction de dé-
versement pour les bateaux transportant 50 passagers et plus ; cette interdiction peut 

s’appliquer de deux manières : stockage des eaux usées à bord, dans des réservoirs réser-

vés à cet effet, et dépôt au port (par branchement sur les égouts ou de toute autre manière) ; 
traitement sur le bateau dans une station d’épuration à bord approuvée ; dans ce cas la frac-
tion purifiée peut être déversée à la surface de l’eau, ce qui donne au bateau une meilleure 
autonomie vis-à-vis de cette contrainte. Les boues de curage produites par ce procédé doi-
vent être confiées pour traitement à des entreprises agréées. A nouveau, ceci assure une 
internalisation de la majorité des coûts. 


